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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Renforcement des capacites de l’Afrique en 
matiere de paix et de securite 

Lettre datee du 5 juillet 2017, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent de la Chine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2017/574) 

Le President {parle en chinois ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Afrique du Sud, de 
PAlgerie, de l’Allemagne, du Bangladesh, de la Belgique, 
du Botswana, du Bresil, du Canada, du Danemark, 
de Djibouti, de l’Estonie, de l’Inde, de l’lndonesie, 
de l’lrlande, d’Israel, du Kenya, du Koweit, du Mali, 
du Maroc, de la Namibie, du Nigeria, de la Nouvelle- 
Zelande, de l’Ouganda, des Pays-Bas, du Pakistan, 
du Perou, du Portugal, de la Republique de Coree, du 
Rwanda, de la Turquie, et de la Republique bolivarienne 
du Venezuela a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39, du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Smail 
Chergui, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39, du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite egalement S. E. M. Joao 
Pedro Vale de Almeida, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
et M. Stephane Ojeda, Chef adjoint de la delegation 
du Comite international de la Croix-Rouge aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/574, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 5 juillet 2017, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de la Chine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire general. 
Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
tiens, pour commencer, a remercier le Gouvernement 


chinois d’avoir convoque la presente seance consacree 
au renforcement des capacites de l’Afrique en matiere 
de paix et de securite. 

Dans les premiers jours de mon mandat de 
Secretaire general, j’ai assiste au Sommet de l’Union 
africaine a Addis-Abeba. Je voulais inaugurer avec 
l’Union africaine une nouvelle ere de cooperation, fondee 
sur une certitude fondamentale. Je suis fermement 
convaincu que la communaute internationale doit faire 
evoluer son discours au sujet de l’Afrique et mettre 
en place une plateforme de cooperation renforcee, qui 
tienne compte de l’enorme potentiel et des immenses 
promesses que recele l’Afrique. 

En matiere de paix et de securite, l’Union 
africaine et l’ONU ont toutes deux interet a renforcer les 
mecanismes conqus pour desamorcer les conflits avant 
qu’ils s’intensifient, et pour les gerer efficacement quand 
ils eclatent. Le renforcement des capacites africaines est 
essentiel tant dans le contexte de notre reponse collective 
aux defis a la paix et a la securite internationales que pour 
l’autosuffisance du continent africain. Voila pourquoi, 
le 19 avril, j’ai signe avec le President de la Commission 
de l’Union africaine, M. Moussa Faki Mahamat, le Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite. Notre objectif 
commun est de travailler etroitement sur la base des 
principes de respect mutuel et d’avantage comparatif 
dans toutes les phases du cycle d’un conflit et de le faite 
de faqon systematique, previsible et strategique. Nous 
sommes resolus a institutionnaliser ce partenariat par 
le biais de consultations officielles annuelles entre les 
chefs des secretariats des deux organisations. Le Cadre 
inclut quatre domaines d’action clefs. Le premier est la 
prevention du confit par la mediation et l’instauration 
d’une paix durable; le deuxieme est la reponse au conflit; 
le troisieme est la lutte contre les causes profondes di 
conflit; et le quatrieme est l’examen et le renforcement 
permanents de notre partenariat. Je voudrais aborder 
tour a tour chacun de ces points. 

Premierement, s’agissant des efforts conjoints 
visant a prevenir le conflit par la mediation et a 
instaurer une paix durable, la mise en oeuvre efficace du 
Cadre requiert de l’ONU et de l’Union africaine qu’elles 
menent des actions coordonnees et complementaires. II 
nous faut identifier les causes sous-jacentes du conflit, 
ceuvrer etroitement pour developper des analyses 
conjointes, partager l’information et nous efforcer de 
parvenir a une comprehension commune des problemes 
permettant une reaction rapide. Cela inclut des aspects 
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clefs d’une collaboration permanente, comme les bons 
offices et la mediations, les questions electorates, les 
droits de l’homme et l’aide humanitaire. 

II est essentiel aussi de veiller a ce que nous 
fassions fond sur notre travail avec les mecanismes 
sous-regionaux visant a regler les differends politiques. 
En Gambie, par exemple, le solide leadership des pays 
de l’Afrique de l’Ouest, avec l’appui de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, de l’Union 
africaine et de l’ONU, a contribue de fafon importante 
a regler par la voie pacifique une crise politique. Et 
au Soudan du Sud, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, l’Union africaine et l’ONU ont 
activement coordonne leurs efforts pour parvenir a une 
paix durable, notamment au travers d’un appel conjoint 
a la cessation immediate des hostilites et d’un dialogue 
politique global et sans exclusive. 

Deuxiemement, s’agissant de la reponse au 
conflit, l’Union africaine et les differentes organisations 
sous-regionales ont consenti des efforts colossaux 
pour mettre sur pied et rendre operationnelle la Force 
africaine en attente et sa Capacite de deployment rapide. 
Au titre de notre nouveau Cadre, nous esperons appuyer 
plus avant le renforcement de la Force et creer des 
synergies avec le Systeme de preparation des moyens 
de maintien de la paix. II nous faut aussi promouvoir des 
efforts coordonnes pour faire face aux nouvelles 
menaces asymetriques a la paix et a la securite, comme 
le terrorisme et l’extremisme violent. 

En Somalie, l’ONU continue de fournir un appui 
logistique et technique et une formation a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et a l’Armee 
nationale somalienne. Malgre de nombreux defis, cette 
cooperation a permis d’obtenir des resultats concrets et 
de realiser des progres essentiels, comme les elections 
qui se sont tenues avec succes dernierement. Je crois 
fermement que grace a un financement previsible et un 
appui renforce a l’AMISOM, conjugues a une action 
coordonnee pour renforcer les capacites de l’Armee et 
de la Police nationales somaliennes, on pourra vaincre 
les Chabab, ouvrant la voie a un avenir plus pacifique 
pour les Somaliens et au-dela. II c’est la une occasion 
que nous ne devons pas laisser passer. 

Au Mali, nous devons intensifier notre engagement 
collectif pour appuyer plus avant le processus de paix, en 
nous concentrant sur le retablissement et l’elargissement 
de l’autorite de l’Etat. Je salue l’initiative du Groupe de 
cinq pays du Sahel de creer une force conjointe et j’espere 
que le Conseil de securite reconnaitra l’importance que 


la force dispose d’un mandat solide et beneficie d’un 
financement credible. Dans le bassin du lac Tchad, 
nous devons continuer d’appuyer la lutte que menent 
l’Union africaine et la Force multinationale mixte contre 
Boko Haram ainsi que les autres initiatives regionales 
tendant a contrer le terrorisme et l’extremisme violent, 
si possible avec un appui efficace. 

Le troisieme pilier du Cadre commun ONU- 
Union africaine porte sur la lutte contre les causes 
profondes du conflit et souligne notre determination a 
accroitre la cooperation en matiere de consolidation de 
la paix et de l’etat de droit. La durability de la paix et 
la poursuite du developpement requierent de renforcer 
les institutions nationales pour remedier aux causes 
profondes du conflit, 

Quatriemement, nous devons insister sur 
l’importance d’etablir un processus d’examen et de 
renforcement permanents du partenariat a travers des 
consultations regulieres et la coordination. Cela inclura 
l’echange de personnels, le deployment de missions 
conjointes d’etablissement des faits; le renforcement de la 
cooperation s’agissant de promouvoir les infrastructures 
de paix nationales; la mobilisation de fonds pour les 
operations de paix de l’UA autorisees par le Conseil de 
securite; et la prevention de l’extremisme violent et du 
flux illicite d’armes et de munitions. Le Cadre souligne 
aussi combien il importe de promouvoir plus avant le 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 

Le renforcement des capacites africaines en 
matiere de paix et de securite necessite un financement 
adequat, en temps voulu et previsible des operations de 
soutien a la paix de l’UA. En mai, j’ai soumis un rapport 
(S/2017/454), en application de la resolution 2320 (2016) 
du Conseil de securite, dans laquelle on s’est felicite de 
la decision des dirigeants africains de financer a hauteur 
de 25 % les operations de soutien a la paix de l’UA, ainsi 
que d’un engagement en phase avec l’objectif de l’UA 
d’etre autonome et de prendre en mains les questions 
liees a la paix et a la securite. Mon rapport comportait 
des propositions concernant le financement de ces 
operations et insistait sur l’importance du suivi des 
operations de soutien a la paix de l’Union africaine par 
le biais de mecanismes des droits de l’homme robustes 
et efficaces et d’un cadre de conduite et de discipline. 
L’Union africaine s’attache a renforcer ces capacites et 
l’ONU est prete a lui fournir l’appui dont elle a besoin. 

Dans leur ensemble, le Cadre commun 
ONU-UA, le Fonds pour la paix et l’adoption de la 
resolution 2320 (2016) represented des pas importants 
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dans le cadre de nos efforts visant a redynamiser 
la cooperation avec l’Union africaine. Je m’engage 
a continuer de travailler avec tous les membres du 
Conseil pour elever le niveau de notre cooperation aux 
fins d’une paix, d’une stabilite et d’un developpement 
durables dans tout le continent africain, et j’espere que 
les deliberations sur cet important theme porteront fruit. 

Le President {parle en chinois ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Chergui 

M. Chergui (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de cette occasion qui m’est 
donnee de faire un expose au Conseil sur un theme aussi 
important que le renforcement des capacites en matiere 
de paix et de securite en Afrique. Je voudrais remercier 
la Republique populaire de Chine de l’invitation qui m’a 
ete adressee a la Commission de l’Union africaine et 
a moi personnellement. Je suis heureux de prendre la 
parole au Conseil sous la presidence de la Chine, qui 
contribue de fa?on inestimable a la paix et a la securite 
en Afrique. A cet egard, je voudrais rappeler le don 
de 100 millions de dollars que la Chine a fait pour 
appuyer le renforcement de la Force africaine en attente 
ainsi que les contributions qu’elle a faites regulierement 
ces dernieres annees a la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM), pour ne citer que ceux-ci. 

Je remercie aussi le Secretaire general de 
sa communication detaillee et voudrais saluer son 
engagement indefectible en faveur de la paix, de la 
securite et de la stabilite en Afrique, ainsi que ses efforts 
inlassables visant a consolider et a promouvoir plus 
avant le partenariat strategique entre l’Union africaine 
et l’ONU, notamment en matiere de paix et de securite. 
Je voudrais l’assurer de tout le respect et du plein appui 
de l’Afrique. 

L’Union africaine est un partenaire indispensable 
dans la promotion de la paix et de la securite en 
Afrique. Par ces efforts, elle contribue regulierement 
a la tache consistant a relever les defis mondiaux a la 
securite, qui deviennent de plus en plus complexes et 
transnationaux - transregionaux, en fait. Ces 10 dernieres 
annees, l’Union africaine a mandate ou autorise le 
deployment de plus de 100 000 personnels en uniforme 
ou civils, dont beaucoup dans quelques-uns des 
environnements les plus dangereux et les plus explosifs 
au monde, a un prix humain enorme. A cet egard, il 
convient de rappeler qu’au cours des 10 dernieres annees, 
les pertes subies par les contingents africains deployes 


dans des operations de soutien a la paix ont depasse 
celles de l’ensemble des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies au cours des 70 dernieres annees. 
Cette realite indeniable demontre l’attachement des 
Africains et de l’Union africaine a une paix et une 
stabilite durables sur le continent. 

Malgre ces sacrifices et cet engagement, les 
contingents africains sont confrontes a certaines des 
situations les plus difficiles en raison du caractere 
inadequat des elements habilitants et des multiplicateurs 
de force, ainsi que de l’insuffisance des ressources 
financieres. La semaine derniere, le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine a declare que l’AMISOM 
avait mene a bien son mandat au cours de la derniere 
decennie, sur la base d’une etude sur les enseignements 
tires recemment realisee par la Commission de l’Union 
africaine. Cependant, l’AMISOM reste la Mission qui 
a le moins de ressources en comparaison avec d’autres 
missions regionales ou internationales d’imposition 
de la paix ayant des mandats similaires. C’est dans ce 
contexte que je voudrais soumettre a l’examen du Conseil 
quelques propositions sur la meilleure fa?on d’appuyer 
les capacites africaines en matiere de prevention et de 
reponse efficace aux defis qui se posent a la paix et a la 
securite en Afrique. 

Premierement, l’ONU et la communaute 
internationale doivent promouvoir une cooperation et 
une coherence strategiques accrues dans le cadre de la 
prevention des conflits en Afrique. La prevention des 
conflits demeure l’outil de gestion des conflits le plus 
efficace par rapport aux sommes depensees, et pourtant 
c’est celui auquel on consacre le moins de ressources. 
C’est pourquoi je voudrais proposer au Conseil que la 
Commission de l’Union africaine et le Secretariat de 
l’ONU adoptentune approche institutionnellepermettant 
des consultations en temps reel, ainsi que des evaluations 
et des analyses conjointes afin de recommander a nos 
organes decisionnels respectifs des options coherentes 
visant a prevenir les conflits en temps voulu, y compris, 
mais pas seulement, la diplomatic preventive. Le Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite, qui a ete signe 
en avril 2017, constitue une bonne base sur laquelle 
institutionnaliser cette pratique. J’ai deja cree au sein 
du Departement paix et securite de l’Union africaine 
un secretariat interne charge d’elaborer une matrice de 
mise en oeuvre de ce cadre commun, et un personnel 
specialise a ete affecte a cet objectif. 
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Entre autres priorites concretes auxquelles nous 
travaillons dans le domaine de la prevention des conflits, 
nous nous employons a renforcer la coordination entre 
l’Union africaine et ses organes pertinents, d’une part, 
et les communautes economiques regionales, d’autre 
part, en vue de degager de meilleures synergies entre 
l’Architecture africaine de gouvernance et l’Architecture 
africaine de paix et de securite. Nous nous attachons 
egalement a renforcer les plates-formes de cooperation 
sur les questions d’alerte rapide par le biais de tours 
d’horizon prospectifs organises regulierement au sein 
du Conseil de paix et de securite. Nous appuyons, en 
outre, nos Etats membres dans la consolidation de leur 
propre infrastructure nationale de paix, et les aidons a 
identifier et a traiter les causes profondes des conflits, 
aussi bien locales que politiques et socioeconomiques. 
A cet egard, l’Union africaine a cree le Cadre structurel 
de prevention des conflits a l’echelle du continent, qui 
permet aux Etats membres de determiner leur niveau 
de resilience et leurs vulnerabilites et de rassembler 
diverses parties prenantes afin de travailler a une 
strategie d’attenuation. A l’heure ou nous parlons, l’un 
des nos Etats membres est en train de mener cet exercice. 

D’autres priorites incluent l’intensification des 
efforts pour encourager les Etats membres a signer, 
ratifier et integrer dans leur systeme national les 
instruments de l’Union africaine relatifs a la prevention 
des conflits, et l’appui aux Etats membres en matiere 
de delimitation, de demarcation et de reaffirmation 
des frontieres africaines dans le but de prevenir les 
conflits, mais egalement de transformer les frontieres 
en passerelles au lieu de barrieres. 

Deuxiemement, le renforcement de l’etat de 
preparation operationnelle de la Force africaine en 
attente doit etre pleinement appuye. L’Union africaine et 
ses forces regionales en attente ont deploye des efforts 
considerables pour etablir et operationnaliser la Force 
africaine en attente et sa Capacite de deployment rapide. 
II s’agit de l’un de ses outils de gestion des conflits, qui 
est consacre par l’Architecture africaine de paix et de 
securite. Cela a ete confirme par la declaration de pleine 
capacite operationnelle de la Force de janvier 2016 faite 
par le Comite technique specialise sur la defense, la 
surete et la securite de l’Union africaine. Malgre cette 
realisation historique, les Ministres de la defense des 
Etats membres de l’Union africaine ont egalement 
reconnu que des defis restaient a relever, en particulier 
dans les domaines du processus d’elaboration des 
mandats, du financement et de l’appui logistique, et 
ont appele a renforcer plus encore la Force africaine 


en attente. Ce sera chose faite dans le cadre du plan 
de travail quinquennal de Maputo sur le renforcement 
de la Force africaine en attente, tel qu’il a ete arrete. A 
l’heure ou je vous parle, une equipe technique de haut 
niveau precede a la verification des capacites des cinq 
brigades de la Force africaine en attente. J’encourage 
les membres du Conseil et les partenaires a appuyer 
la mise en oeuvre du plan de travail strategique de la 
Force africaine en attente. Nous attendons avec interet 
de travailler avec le nouveau Secretaire general adjoint, 
M. Vladimir Ivanovich Voronkov. 

Troisiemement, la propagation de Fextremisme 
violent demeure une source de preoccupation. Les 
coalitions regionales, telles la Force multinationale 
mixte contre Boko Haram et la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel, qui ont recemment ete 
autorisees, constituent des moyens novateurs grace 
auxquels l’Union africaine et ses Etats membres luttent 
contre la prevalence des activites terroristes dans le 
cadre de l’Architecture africaine de paix et de securite. 
Cependant, les conflits prolonges et les deficits de 
gouvernance offrent un terreau fertile au cycle de la 
radicalisation et de l’extremisme. 

C’est pourquoi l’Union africaine et l’ONU 
doivent ceuvrer de concert pour regler des conflits 
apparemment insolubles en renfor9ant la resilience par 
le biais d’initiatives durables de reconstruction et de 
developpement apres un conflit. Cela suppose de soutenir 
les efforts deployes par l’Union africaine pour lutter contre 
Fextremisme violent en augmentant les investissements 
dans les strategies politiques, humanitaires, de droits de 
l’homme et de developpement. Par ailleurs, le Fonds de 
lutte contre le terrorisme de l’Union africaine, le Centre 
africain d’etudes et de recherches sur le terrorisme, et les 
processus de Nouakchott et de Djibouti constituent des 
plates-formes de coordination importantes par le biais 
desquelles l’Union africaine peut etre appuyee dans 
sa lutte contre le terrorisme. Je voudrais redire ici que 
nous sommes prets avec le nouveau Secretaire general 
adjoint, M. Vladimir Ivanovich Voronkov. 

Quatriemement, le financement des operations de 
soutien a la paix reste un eternel sujet de discussion, qui, 
nous l’esperons, pourra etre bientot regie. A cet egard, 
il m’est agreable d’annoncer que la mise en oeuvre de 
la decision du Sommet de Kigali sur le financement 
est maintenant en cours. Nous sommes convaincus que 
les efforts que nous avons deployes au sein de l’Union 
africaine depuis 2001 pour mettre en place d’autres 
sources de financement seront couronnes de succes. 
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Dans l’optique de renforcer nos mesures de reddition 
des comptes, la Commission de l’Union africaine a 
demande a l’ONU et a l’Union europeenne de nommer 
des representants au sein de la structure de gouvernance 
du Fonds pour la paix. II est neanmoins evident que 
PAfrique ne sera pas en mesure de financer seule les 
initiatives de paix. C’est pourquoi la possibility d’un 
financement previsible et durable afin de relever les 
defis en matiere de paix et de securite, notamment par 
le biais des contributions mises en recouvrement de 
l’ONU, demeure une position africaine commune. Aussi 
attendons-nous avec interet lapoursuite des deliberations 
au sein du Conseil et une decision eventuelle de sa part 
en septembre 2017 concernant la fourniture d’un appui 
specialise de l’ONU a toutes les operations de soutien a 
la paix en Afrique mandatees par le Conseil de securite. 

Pour terminer, les membres du Conseil 
conviendront avec moi que les nouveaux dirigeants de 
la Commission de l’Union africaine et de l’ONU sont 
determines a promouvoir une plus grande synergie 
entre la paix, la securite et le developpement. Les deux 
organisations se sont fixe des priorites strategiques 
ambitieuses, mais pas impossibles a realiser, qui 
se renforcent mutuellement, comme indique dans 
l’Agenda 2063 et la Vision 2030, respectivement. Nous 
continuons de compter sur le leadership politique et 
les orientations de nos Etats membres, en particulier 
au sein du Conseil, pour mettre en oeuvre nos mandats 
institutionnels. Sans la cooperation politique et l’appui 
du Conseil, il sera difficile de realiser la securite 
collective en Afrique et au-dela. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
et des Senegalais de l’exterieur du Senegal. 

M. Ndiaye (Senegal) Je voudrais, tout 
d’abord, vous feliciter personnellement, Monsieur le 
President, ainsi que le Gouvernement chinois, pour 
votre accession a la presidence mensuelle du Conseil 
et saluer l’organisation de ce debat que votre pays, la 
Republique populaire de Chine, a decide de consacrer 
au renforcement des capacites africaines en matiere de 
paix et de securite. Le Senegal salue le role eminent de 
la Chine et sa contribution a la construction de la paix et 
de la securite dans le monde, et notamment en Afrique. 
Cette problematique, a laquelle nous attachons une 
importance toute particuliere, a occupe une bonne place 
dans les discussions lors du debat que le Senegal avait 
organise en novembre dernier sur le partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine (voir S/PV.7816). 


Qu’il me soit egalement permis de remercier 
pour son importante declaration, le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, a qui nous reiterons notre soutien 
pour sa ferme determination a ceuvrer a la promotion de 
la paix et de la securite dans le monde, en particulier 
en Afrique, et surtout pour l’accent qu’il met sur 
les questions de prevention, qui sont des questions 
extremement importantes. Nos remerciements vont 
egalement au Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, S. E. M. Smail Chergui, pour son 
importante communication qui a permis egalement 
d’eclairer nos debats. 

Notre debat d’aujourd’hui s’inscrit assurement 
dans une dynamique d’optimisation de l’enorme potentiel 
dont disposent l’Union africaine et les communautes 
economiques regionales en matiere de maintien de 
la paix et de securite, potentiel dont l’usage a bon 
escient pourrait permettre de faire face efficacement 
aux immenses defis du continent dans ce domaine. 
Convaincus de l’importance d’un partenariat strategique 
dans les efforts visant maintenir la paix et la securite 
en Afrique, nous pensons que la problematique du 
renforcement des capacites africaines en la matiere doit 
etre apprehendee dans le cadre des reflexions en cours 
sur l’intensification de la cooperation qui lie l’ONU a 
l’Union africaine et ses communautes economiques 
regionales. C’est sous ce rapport que ma delegation se 
felicite de la dynamique positive de renforcement des 
partenariats en matiere de paix et de securite entre les 
deux organisations. 

A cet egard, la visite du Secretaire general 
Guterres au siege de l’Union africaine a Addis-Abeba, en 
janvier dernier, et celle du President de la Commission 
de l’Union africaine, M. Moussa Faki Mahamat, au 
Siege de l’ONU, a New York, en avril, dans le cadre 
de la premiere Conference annuelle conjointe entre 
le Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine, temoignent d’un regain de dynamisme qui 
merite d’etre salue. C’est d’ailleurs au cours de cette 
rencontre periodique qu’a ete signe le Cadre commun 
pour un partenariat renforce en matiere de paix et 
de securite. 

Avec l’experience de la Mission internationale 
de soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA), 
deployee par la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine (MISCA), ou encore de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), pour ne 
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citer que celles-la, l’Union africaine et ses organisations 
regionales ont su demontrer leurs capacites et apporter 
les premieres reponses aux conflits qui eclatent sur 
le continent. 

Au niveau sous-regional, les resultats tangibles 
des operations menees par la CEDEAO dans la 
resolution de plusieurs crises avec notamment le 
deployment de sa brigade de surveillance du cessez-le- 
feu sur de nombreux theatres d’operations, y compris au 
Liberia a l’epoque, ainsi que de ses missions en Guinee- 
Bissau et en Gambie plus recemment, attestent du role 
crucial que les organisations sous-regionales africaines 
peuvent jouer dans la promotion de la paix sur le 
continent. Toutefois, les enseignements tires notamment 
des transitions des operations de paix de 1’Union 
africaine vers des operations de maintien de paix de 
l’ONU montrent les limites des organisations africaines 
sur les plans logistique, operationnel et capacitaire. A 
cela s’ajoutent la complexity des nouveaux defis dans 
le domaine de la paix et de la securite, en particulier 
en Afrique, avec la montee de l’extremisme violent, la 
proliferation des groupes terroristes qui se nourrissent 
d’activites criminelles de tous genres, tout en usant 
d’outils et de precedes sophistiques, sans compter la 
cybercriminalite qui menace aussi bien la souverainete 
des Etats que la securite des populations. 

Avec plus de 20 000 attaques enregistrees par 
annee en Afrique, la cybersecurite constitue un des 
defis majeurs qui mettra a rude epreuve nos capacites 
a faire face aux precedes ingenieux et sophistiques 
de leurs auteurs. C’est conscient de l’acuite de cette 
problematique que le Senegal et l’Espagne avaient 
organise, en decembre 2016, une reunion selon la formule 
Arria sur le sujet, avec la participation d’industriels, 
de juristes et des agences de securite nationales et 
internationales en la matiere. 

Un autre defi majeur qui doit recueillir une plus 
grande attention du Conseil est celui de la securite 
maritime, question qui a ete d’ailleurs largement discutee 
en octobre 2016, a Lome, lors du premier sommet de 
l’Union africaine consacre a ce theme, a Tissue duquel a 
ete adoptee la Charte sur la surete et la securite maritime 
qui sera incluse dans la Strategic africaine integree pour 
les mers et pour les oceans a l’horizon 2050. 

Comme en temoignent plusieurs initiatives en 
cours, les Etats africains concernes ont fort heureusement 
renforce leur mobilisation et leur cooperation pour faire 
face aux dites menaces a la paix et a la securite, malgre 
leurs capacites tres limitees. Aussi voudrais-je saluer, 


a titre d’exemple, les efforts des pays participant a la 
Force multinationale mixte, qui ont permis de reduire 
les moyens operationnels et l’avancee de Boko Haram. 

Je me felicite egalement des efforts de coordination 
intra-africaine appuyes par les organismes competents 
de l’ONU, notamment la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, pour developper des approches, 
strategies et actions globales pour mieux apprehender 
et affronter les menaces, y compris terroristes, en 
favorisant le developpement des synergies entre, d’une 
part, le Bureau du Representant special du Secretaire 
general pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, et d’autre 
part, le Bureau du Representant special du Secretaire 
general pour l’Afrique centrale, en particulier dans la 
mise en oeuvre de la Strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel. Je pense egalement a la mise en place de 
la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, dont 
le deployment a ete salue par le Conseil de securite dans 
sa resolution 2359 (2017). 

Mais au-dela de ces efforts tres louables, il 
convient de renforcer la mobilisation internationale et 
d’adopter une demarche qui privilegie la prise en compte 
des causes profondes des conflits afin de conjurer a 
jamais les violences et les guerres qui hypothequent 
serieusement l’avenir de nombreux pays africains. 
C’est tout l’esprit du Forum international de Dakar sur 
la paix et la securite en Afrique, que S. E. M. Macky 
Sail, President de la Republique du Senegal, a pris 
Fengagement de perenniser depuis l’organisation de la 
premiere edition en 2014. Les trois premieres editions 
ont connu un succes international significatif en ayant 
rassemble quelques 500 participants de haut niveau 
venus du monde entier. Mieux, elles ont ete l’occasion 
d’echanges fructueux ayant contribue a mieux cerner les 
nouveaux enjeux securitaires et strategiques auxquels 
fait face le continent. Elies ont permis par ailleurs 
de faire emerger de nouvelles approches dans les 
politiques de defense, de securite et de developpement, 
et de renforcer les partenariats africains avec les 
instances internationales. 

Aussi me plait-il de vous convier, Monsieur 
le President, ainsi que le Secretaire general a la 
quatrieme edition dudit Forum, prevue a Dakar, 
les 13 et 14 novembre 2017, qui sera consacree aux 
nouveaux enjeux du continent, avec pour theme « Defis 
securitaires actuels en Afrique : pour des solutions 
integrees ». II va sans dire que le renforcement des 
capacites africaines dans le domaine de la paix et de la 
securite sera au cceur des echanges.La mise en place de 
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l’Architecture africaine de paix et de securite (APSA) est 
l’expression de la volonte reelle de l’Union africaine de 
prendre a bras le corps les questions liees a la paix et a la 
securite du continent, malgre le nombre et l’ampleur des 
difficultes a surmonter dans ce domaine. Je voudrais ici 
saluer tres solennellement le role de M. Smail Chergui, 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, dans cette direction. En temoigne l’adoption 
de la Feuille de route de FAPSA (2016-2020) qui vise, 
entre autres, a prevenir et a lever les obstacles a la pleine 
operationnalite de FAPSA, une pleine operationnalite 
a laquelle nous devons resolument ceuvrer en vue de 
renforcer qualitativement les capacites de l’Union 
africaine dans le domaine de la paix et de la securite.Le 
renforcement du partenariat existant avec l’ONU, aux 
niveaux strategique et operationnel, devrait assurement 
permettre a l’Union africaine de se doter d’outils 
appropries pour une action efficace face a l’evolution 
des defis securitaires auxquels FAfrique est confrontee 
et dont l’apprehension requiert, par ailleurs, la prise 
en compte de la dimension « perennisation de la paix 
», conformement a l’esprit des resolutions identiques 
sur l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix adoptees en 2016 par FAssemblee generale et le 
Conseil de securite (respectivement resolution 70/262 et 
resolution 2282 (2016)). 

Au moment ou l’Union africaine assume plus de 
responsabilites en matiere de paix et de securite sur le 
continent qui, rappelons-le, accueille 10 des 16 operations 
de maintien de la paix de l’ONU, il est preoccupant de 
constater que l’absence de financement previsible et 
durable obere le potentiel de l’organisation panafricaine, 
dans ce domaine. Ma delegation salue les efforts 
menes jusque-la dans la recherche de mecanismes 
de financement previsibles, durables et flexibles des 
operations de paix de l’Union africaine autorisees par le 
Conseil de securite et dont l’adoption, en novembre 2016, 
durant la presidence senegalaise du Conseil, de la 
resolution 2320 (2016) constitue une etape importante 
en ce qu’elle a ouvert de reelles perspectives pour 
approfondir la reflexion sur le meilleur moyen d’assurer 
le financement durable et previsible des operations de 
paix de l’Union africaine. 

Les quatre options de financement identifiees 
par le Secretaire general dans son rapport (S/2017/454) 
sur les modalites possibles du processus d’autorisation 
des operations de paix de l’Union africaine et de la 
fourniture d’un appui a ces operations sont solides, 
realistes et a meme d’aider le Conseil a prendre des 
mesures concretes a ce sujet. En consequence, nous 


osons esperer que le Conseil fera montre de toute la 
volonte politique necessaire pour reserver une suite 
appropriee a cette importante question, en travaillant 
collectivement, dans un esprit constructif, a l’adoption 
d’un projet de resolution de fond etablissant le principe 
suivant lequel les operations de soutien a la paix 
mandatees ou autorisees par l’Union africaine avec le 
consentement du Conseil de securite des Nations unies 
doivent etre financees par les contributions mises a 
recouvrement au budget des Nations Unies, avec des 
decisions sur le financement de missions particulieres a 
entreprendre, au cas par cas. 

M. Kyslytsya (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous exprimer notre gratitude, Monsieur le 
President, pour la tenue de ce debat public aujourd’hui. 
Je tiens egalement a remercier le Secretaire general et le 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union africaine 
qui nous a presente une mise a jour sur le renforcement 
du partenariat entre l’ONU et l’Union africaine. 

L’Ukraine s’associe a la declaration qui sera 
prononcee tout a l’heure au nom de l’Union europeenne, 
mais je souhaite toutefois faire quelques observations a 
titre national. 

Alors que nous sommes reunis ici aujourd’hui, la 
paix reste un objectif tout aussi difficile a atteindre qu’il 
1’a ete tout au long de l’histoire de l’humanite. En depit 
de l’attrait universel de la paix et de la volonte declaree 
des Etats de la faire respecter, les guerres et les conflits 
armes demeurent une caracteristique recurrente des 
affaires du monde d’aujourd’hui. Leurs causes peuvent 
etre differentes - certaines sont d’ordre interne tandis 
que d’autres sont dues a des elements externes - mais 
leurs consequences sont tout aussi horribles. 

II est vrai que la reforme attendue de longue 
date de l’Organisation reste encore a accomplir si cette 
derniere veut conserver la confiance jadis incontestable 
dont elle jouissait et retablir sa capacite a prendre 
rapidement des mesures preventives. Comme le disait 
un philosophe chinois, peu importe la vitesse a laquelle 
vous avancez, tant que vous ne vous arretez pas. Je n’ose 
pas contester cette philosophic. Neanmoins, je voudrais 
insister sur le fait que, en matiere de prevention des 
conflits et de violations flagrantes des droits de l’homme, 
la rapidite de Faction de l’ONU est essentielle. En 1994, 
au Rwanda, l’ONU n’a pas agi assez rapidement pour 
prevenir le genocide. Vingt ans plus tard, en Ukraine, 
l’ONU, le Conseil de securite et le Secretaire general 
n’ont pris aucune mesure pour arreter l’occupation de la 
Crimee et l’agression militaire russe. 
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Les organisations regionales demeurent l’un 
des mecanismes les plus efficaces qui sont employes 
rapidement en reponse a un conflit a grande echelle ou 
a une situation ou la population civile est en danger. Par 
consequent, l’ONU doit redoubler d’efforts pourrenforcer 
les partenariats strategiques avec ces organisations, tout 
en renforgant la planification conjointe et en favorisant 
la collaboration. 

L’Union africaine a fait des progres considerables 
dans le developpement de ses capacites de soutien a la 
paix depuis le deployment de sa mission en Burundi en 
2003. Aujourd’hui, elle fait office de premier intervenant 
face aux crises en Afrique, avec l’autorisation du Conseil 
de securite. En tant qu’observateur a 1’Union africaine, 
l’Ukraine suit de pres 1’evolution du potentiel d’appui a 
la paix de l’Union et partage l’avis du Secretaire general 
selon lequel le monde peut grandement beneficier de la 
sagesse, des idees et des solutions africaines. 

En tant que pays associe a l’Union europeenne, 
nous appuyons egalement l’approche consistant a 
etudier les possibility de cooperation tripartite entre 
l’Union africaine, l’ONU et l’Union europeenne, afin 
d’assurer la fourniture a l’Afrique d’une aide effective 
et durable en matiere de consolidation de la paix. Le 
prochain et cinquieme Sommet de l’Union africaine 
et de l’Union europeenne en novembre offrira une 
occasion importante a cet egard. C’est egalement dans 
cette optique que l’Ukraine a decide de se porter cette 
annee coauteur de la resolution 71/254 de l’Assemblee 
generale sur la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine. 

Le mois dernier, dans cette salle, les membres du 
Conseil ont exprime divers points de vue sur les moyens 
de renforcer la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine (voir S/PV.7971), mais les deux organisations 
comprennent neanmoins qu’elles doivent ceuvrer de 
concert, tout en utilisant leurs avantages competitifs. 
Nous pensons que, compte tenu de la nature complexe des 
menaces a la paix et a la securite sur le continent, l’aide 
accordee a la mise en oeuvre integrate de l’Architecture 
africaine de paix et de securite devrait etre consideree 
comme une priorite pour l’Union africaine. Dans le 
meme temps, nous pensons qu’il est necessaire de 
fournir un appui adequat en matiere de logistique et de 
financement pour les operations de paix et de securite 
en Afrique sur une base durable. 

L’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour est devenue l’un des exemples 
eloquents de la fagon dont les deux organisations peuvent 


etre des partenaires dans la conception et l’execution 
d’operations de maintien de la paix. L’engagement de 
l’Afrique et les ressources et l’experience de l’ONU ont 
permis a l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour de s’acquitter efficacement de son 
mandat, ouvrant ainsi la voie a la transition du maintien 
a la consolidation de la paix dans la region. 

Non moins importante est la participation africaine 
a la promotion du processus politique au Darfour. Nous 
nous felicitons des efforts deployes par l’Union africaine 
pour susciter la participation de toutes les parties au 
processus de paix au Soudan. En tant que President du 
Comite cree par la resolution 1591 (2005), concernant 
le Soudan, l’Ukraine est favorable a la poursuite de la 
collaboration et du dialogue entre le Gouvernement 
soudanais et l’Organisation des Nations Unies. En mai, 
le President et les membres du Comite se sont rendus a 
Khartoum et au Darfour, ou ils ont regu des temoignages 
directs de l’etat d’avancement de l’application des 
mesures imposees par les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Cette visite a permis d’elaborer un 
certain nombre de recommandations visant a revoir le 
regime de sanctions afin de refleter les besoins et les 
exigences de la situation actuelle. 

Dans la corne de l’Afrique, un lien tres fort entre 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie, 
le Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie et la 
Mission de l’Union africaine en Somalie, ainsi qu’avec 
les forces de securite somaliennes, a contribue a reduire 
considerablement les activites terroristes et le nombre 
de recrues des Chabab, qui, toutefois, continuent de 
constituer une menace pour la paix et la securite dans 
la region. 

Une demarche similaire et un meme niveau de 
coordination avec la communaute internationale sont 
des plus necessaires au Burundi. Sans une cooperation 
constructive avec l’Organisation des Nations Unies, 
l’Union africaine et les autres acteurs de la communaute 
internationale, la voie vers un reglement politique de 
la crise sera encore plus longue et, tres probablement, 
semee de complications et de dangers supplementaires. 
Bien que la resolution 2303 (2016) n’ait pas encore 
produit de percee, nous appelons le Burundi a accepter 
le deploiement d’observateurs des droits de l’homme et 
d’experts militaires de l’Union africaine disposant d’une 
capacite accrue de surveillance des droits de l’homme et 
d’effectifs de police. 

L’evolution de la situation en Republique 
centrafricaine est source de preoccupation. En tant 
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que President du Comite des sanctions concernant 
la Republique centrafricaine, l’Ukraine est 
particulierement preoccupee par la presence continue 
et les activites violentes de groupes armes. Nous 
sommes prets a appuyer par des contributions concretes 
tous les efforts de paix et de reconciliation. Nous 
reconnaissons le role important de l’Union africaine 
dans ce processus et nous nous felicitons de l’initiative 
de l’Union africaine sur la paix et la reconciliation dans 
la Republique centrafricaine. 

En tant que fournisseur actif de contingents et de 
capacites aux missions des Nations Unies en Afrique 
depuis de nombreuses annees, l’Ukraine est fiere de 
participer aux succes enregistres sur le continent. Nous 
nous felicitons que les Etats Membres de l’ONU ait elu 
au Conseil de securite la Cote d’Ivoire, un pays ayant 
une vaste experience en matiere de consolidation de la 
paix et qui, par le passe, a su venir a bout de conflits. 
La Mission des Nations Unies au Liberia est un autre 
exemple frappant de l’impact positif des operations de 
maintien de la paix et des efforts de stabilisation de 
l’ONU. Nous devons tirer les legons des transitions 
positives de la guerre a la paix afin de renforcer les 
capacites de soutien a la paix de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Hier, le monde a celebre la Journee internationale 
Nelson Mandela, un homme qui a consacre sa vie au 
service de l’humanite en Afrique. Dans ce contexte, il 
est particulierement encourageant de constater que les 
efforts deployes pour mettre en place des mecanismes 
efficaces pour la protection des droits de l’homme sont 
devenus un element indispensable des activites et des 
politiques de l’Union africaine. Les droits de l’homme 
et la democratic sont deux conditions prealables qui 
pourraient permettre d’instaurer une paix et une securite 
durables sur le continent africain. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais ) : Permettez- 
moi tout d’abord de vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance sur un theme 
aussi important, au moment voulu et dans un format 
approprie. Comme l’indique votre note de reflexion 
(S/2017/574, annexe), il y a une continuity de debats et 
de documents pertinents sur la question, et l’accent doit 
desormais porter sur la mise en oeuvre. Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general et le commissaire 
Chergui de leurs exposes. 

Le theme d’aujourd’hui est d’une importance 
strategique pour la stabilisation du continent africain 
et au-dela. En tant que pays mediterraneen ayant 


une relation historique avec l’Afrique, l’ltalie est 
parfaitement consciente de la necessite de renforcer les 
capacites de l’Afrique en matiere de paix et de securite. 
Dans le contexte du Cadre commun ONU - Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix 
et de securite, signe le 19 avril, le Secretaire general a 
parle des mecanismes destines a financer les operations 
de paix de l’Union africaine, et le rapport du President 
de la Commission de l’Union africaine sur le meme sujet 
a marque le debut d’un partenariat strategique entre les 
deux organisations. 

L’Union africaine a assume d’importantes 
responsabilites au cours des dernieres annees et a 
montre la volonte d’en assumer davantage. Nous 
appuyons les ambitions de l’Afrique en ce qui concerne 
la mise au point de l’Architecture africaine de paix et 
de securite, du Ponds pour la paix de l’Union africaine, 
de la Force africaine en attente et de ses capacites de 
deployment rapide. 

Les operations de paix de l’Union africaine 
ont souvent des avantages comparatifs. A cet egard, 
l’ltalie appuie le mecanisme de processus conjoint de 
planification et d’etablissement du mandat des operations 
de paix de l’Union africaine etabli dans le rapport du 
Secretaire general (S/2017/454). Ce mecanisme prevoit 
une appropriation par l’Afrique tout en preservant les 
prerogatives du Conseil de securite. La cooperation 
entre l’Union africaine et l’Organisation des Nations 
Unies a ete largement mise a l’epreuve avec la Mission 
de l’Union africaine en Somalie et l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

Je rappelle egalement le potentiel de la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel, mentionnee par 
le Ministre senegalais, dont nous jugeons la revitalisation 
essentielle pour l’ensemble de la region, et de la creation 
de la force du Groupe de cinq pays du Sahel pour lutter 
contre le terrorisme, qui, a notre avis, peut cooperer 
efficacement avec la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
et les missions de l’Union europeenne deployees dans la 
region. Nous soulignons une fois encore l’importance de 
cette operation novatrice et la necessite pour le Conseil 
de veiller a ce qu’elle regoive tout l’appui necessaire 
dans notre lutte commune contre l’extremisme violent 
dans la region. A cet egard, je souligne egalement que 
la creation recente d’un commandement interarmees 
des missions de l’Union europeenne en Somalie, en 
Republique centrafricaine et au Mali renforce le role 
strategique de l’Union europeenne en tant que partenaire 
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de la coordination entre l’Organisation des Nations 
Unies, l’Union africaine et les forces africaines. 

A cet egard, je tiens a m’associer a la declaration 
que va prononcer l’observateur de l’Union europeenne. 

Le renforcement de la cooperation strategique 
avec l’Union africaine est le principal moyen de mener 
des operations de paix intelligentes et rentables. Nous 
nous felicitons de l’engagement pris lors du Sommet 
de l’Union africaine, en juillet 2016, de verser une 
contribution egale a 25 % du cout des operations 
de paix de l’Union africaine d’ici a 2020, et nous 
encourageons les partenaires africains, sous la direction 
de M. Kaberuka, a mettre la derniere main a ces 
arrangements operationnels. Nous pensons qu’il est 
important de noter que cet engagement permettrait 
d’augmenter considerablement la contribution financiere 
de FAfrique aux operations de maintien de la paix. 

Les differentes options de soutien financier 
envisagees dans le rapport du Secretaire general 
peuvent etre decidees au cas par cas. Je tiens a rappeler 
qu’en 2008 deja, le rapport (voir S/2008/813) etabli par le 
Groupe d’experts preside par l’ancien Premier Ministre 
Romano Prodi appelait a un financement previsible et 
durable des missions de maintien de la paix de l’Union 
africaine approuvees par l’ONU. Par consequent, nous 
sommes tout a fait favorables a ce que l’on envisage 
d’utiliser les contributions obligatoires, a condition que 
l’ensemble des exigences requises en matiere de qualite 
des contingents, de formation, de materiel et de normes 
de redevabilite elevee soient respectees. 

La previsibilite du financement est essentielle, 
mais elle n’est pas la seule maniere de renforcer les 
capacites de l’Afrique. Le materiel, l’innovation 
technologique et, surtout, la formation et le renforcement 
des institutions sont indispensables afin de consolider 
l’efficacite des efforts deployes par FAfrique pour 
prevenir et gerer les conflits et consolider la paix. L’ltalie 
est disposee a participer davantage au renforcement des 
capacites en ce qui concerne les unites de police et les 
unites militaires dans les missions de l’Union africaine, 
comme elle le fait deja a travers de nombreux centres, 
tels que le Centre d’excellence pour les unites de police 
de stabilisation, situe a Vicence, et a contribuer a 
Elaboration de nouvelles competences en matiere de 
formation adaptees aux besoins de FAfrique. 

L’interconnexion des menaces actuelles a la paix 
et a la stability est evidente en Afrique, plus que dans 
d’autres regions du monde. Les organisations terroristes, 


la criminality transnationale organisee, le trafic d’etres 
humains, les changements climatiques et l’insecurite 
alimentaire sont autant d’elements communs a la plupart 
des crises dont nous sommes temoins sur le continent. 
Par consequent, etant donne la nature horizontale et 
evolutive des menaces, il est clair que l’ONU ne peut pas 
et ne doit pas y remedier seule. Un partenariat renouvele 
et renforce avec les organisations regionales et sous- 
regionales, fonde sur le Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies et sur le principe de subsidiarity, est 
essentiel. Grace a Faction coordonnee des organisations 
sous-regionales, Involution de la situation dans certaines 
parties du continent africain est, a notre avis, un bon 
indicateur du potentiel de cette approche. 

A long terme, s’attaquer aux causes profondes de 
l’instabilite de FAfrique est la seule solution durable. 
L’ltalie poursuivra et intensifiera ses efforts bilateraux 
au sein de l’Union europeenne et de l’Organisation 
des Nations Unies, notamment du Conseil de securite, 
pour aider l’Afrique a s’engager dans la voie d’une 
croissance economique durable. Nous continuerons 
egalement de fournir des competences specifiques en 
matiere de mediation par l’intermediaire d’entites non 
gouvernementales italiennes, comme nous le faisons en 
Republique centrafricaine. 

Pour terminer, de maniere a atteindre ces objectifs 
ambitieux et importants, le Conseil de securite doit 
demontrer qu’il est pret a souscrire a l’esprit novateur 
que les termes de la relation avec l’Afrique exigent 
aujourd’hui. En fin de compte, ce qui est en jeu, c’est 
l’idee meme du multilateralisme constructif, que nous, 
en tant que Membres de l’Organisation des Nations Unies 
et du Conseil de securite, devons maintenir et ameliorer 
en faisant preuve de la volonte politique necessaire. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
remercie le Secretaire general et le Commissaire Chergui 
de leurs exposes positifs et constructifs de ce matin. 
J’ai egalement ecoute avec plaisir les interventions du 
Ministre senegalais des affaires etrangeres et du Vice- 
Ministre ukrainien des affaires etrangeres, qui nous a 
rappele qu’hier etait la Journee internationale Nelson 
Mandela. II aurait eu 99 ans hier. C’est pourquoi je 
voulais commencer mon intervention par une citation 
tiree de son livre « Un long chemin vers la liberte ». II 
a ecrit 

« La bonte de l’homme est une flamme qu’on peut 

cacher mais qu’on ne peut jamais eteindre ». 
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La bonte de l’homme est une flamme qu’on peut 
cacher mais qu’on ne peut jamais eteindre, et cette 
flamme reste cachee pour de trop nombreuses personnes 
sur l’ensemble du continent africain. Pour la population 
du Kasai en Republique democratique du Congo et 
la population du Soudan du Sud, cette flamme peut 
sembler pratiquement eteinte et perdue dans les affres 
de l’instabilite et du conflit. Mais bien que la flamme 
s’obscurcisse dans certaines parties du continent, 
Mandela avait raison. Elle ne peut s’eteindre. Nous le 
savons grace aux pas de geant realises par des pays 
comme la Cote d’Ivoire, qui sort enfin d’annees de guerre 
et regarde desormais de l’avant, vers des decennies de 
paix. Nous le voyons dans les progres vers la democratic, 
comme les elections legislatives en Somalie en fevrier, 
dans lesquelles les femmes ont remporte pres d’un quart 
des sieges. C’etait une etape essentielle vers la tenue 
d’elections selon le principe « une personne, une voix ». 
Et nous voyons cette flamme bruler vivement dans les 
activites d’organisations telles que l’Union africaine et la 
Communaute des Etats d’Afrique de l’Ouest, qui aident 
les pays africains a trouver une cause commune pour 
surmonter des preoccupations communes. Le Conseil 
a un role vital a jouer pour permettre a cette flamme 
de continuer a bruler. A cette fin, je vais faire trois 
suggestions qu’il me semblerait opportun d’appliquer. 

Premierement, nous devons tous - l’ONU, le 
Conseil et les pays et organismes africains - travailler 
de concert pour eliminer les causes profondes des 
conflits. Nous consacrons trop de temps et d’argent 
a la lutte contre les crises, plutot que de les prevenir. 
C’est pourquoi le Royaume-Uni appuie si fermement le 
Secretaire general, sa volonte de mettre l’accent sur la 
perennisation de la paix et l’accent croissant qu’il met 
sur la prevention des conflits. Pour que cette approche 
soit efficace, l’ONU doit diversifier son engagement 
en recourant activement a la cooperation au service du 
developpement pour consolider la paix et renforcer la 
diplomatic, notamment la mediation. Comme l’a montre 
la mediation de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest en Gambie, cela suppose de 
renforcer la cooperation avec les acteurs regionaux qui 
ont l’experience et l’influence necessaires pour obtenir 
des resultats sur le terrain. Le Conseil et nos collegues 
de l’Union africaine doivent faire clairement savoir aux 
acteurs qui perpetuent les conflits que cela aura de 
graves consequences politiques et economiques. 

Deuxiemement, nous devons tous etre prets 
a reagir lorsqu’un conflit eclate. L’efficacite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 


est un de nos principaux atouts a cette fin, et c’est un 
atout commun. Les pays africains fournissent plus de la 
moitie des soldats de la paix deployes au sein de missions 
africaines. Je tiens a leur rendre hommage a tous pour 
leur service, qu’ils effectuent souvent dans des conditions 
dangereuses. Le Royaume-Uni est determine a ameliorer 
la planification des missions de maintien de la paix, la 
qualite et la quantite des effectifs et du materiel que les 
pays s’engagent a fournir ainsi que la performance des 
missions et des effectifs sur le terrain. Ceci dit, cela n’aura 
guere d’importance si nous n’avons pas la confiance de 
ceux que nous cherchons a proteger. II importe done, 
entre autres choses, d’eliminer le spectre corrosif de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles imputables aux 
soldats de la paix. Nous devons mettre pleinement en 
oeuvre le cadre d’action et la resolution 2272 (2016) 
pour defendre et appliquer les normes de conduite les 
plus strictes en periode de conflit - la tolerance zero 
doit etre une veritable tolerance zero. En parallele, 
nous devons deployer davantage de femmes au sein des 
missions, sur le terrain, pour rassurer les populations 
locales, collecter des informations vitales et contribuer 
a renforcer l’efficacite des operations. 

Troisiemement, nous devons renforcer et 
approfondir nos partenariats. La relation entre l’ONU 
et l’Union africaine est fondamentale en vue de 
realiser la paix et la securite en Afrique. Comme nous 
l’avons observe en Somalie, au Mali et en Republique 
centrafricaine, cette relation est determinante pour les 
populations qui sont le plus dans le besoin. Nous saluons 
done les efforts visant a rendre plus systematique 
cette mobilisation conjointe, et nous sommes certains 
que le Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite 
permettra d’ameliorer la cooperation et la coordination. 
Nous devrons regler de nombreuses questions pour 
realiser pleinement la cooperation envisagee dans 
la resolution 2320 (2016) - adopter des mecanismes 
et des processus, partager les normes et procedures, 
notamment en matiere de droits de l’homme, de 
responsabilisation et de transparence, et creer, comme l’a 
rappele le Secretaire general aujourd’hui, une source de 
financement durable et previsible des operations d’appui 
a la paix sous conduite africaine. Nous saluons le travail 
accompli jusqu’a present dans ce domaine par l’ONU 
en collaboration avec l’Union africaine, et ces efforts 
doivent se poursuivre. J’attends avec interet la visite du 
Conseil de securite a Addis-Abeba en septembre. 

II reste beaucoup a faire, mais nous ne devons pas 
nous laisser dissuader d’appuyer la paix et la securite en 
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Afrique. Je conclus en revenant aux paroles de Nelson 
Mandela : 

« Ne detournez pas les yeux, n’hesitez pas. 

Reconnaissez que le monde a faim d’actes, pas de 

paroles. Agissez avec courage et vision. » 

Agissons tous dans cet esprit. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
m’associe aux felicitations adressees a la presidence 
chinoise pour l’organisation du present debat, ainsi 
que pour la note de reflexion (S/2017/574, annexe) 
distribute en temps opportun. Je remercie en particulier 
le Secretaire general, M. Antonio Guterres, de son 
expose et de son rapport detaille (S/2017/454), ainsi que 
de l’accent qu’il met sur la prevention, qui est un aspect 
central du maintien de la paix. Je remercie egalement 
M. Chergui de son expose. 

L’Uruguay estime que dans le contexte du 
renforcement des capacites africaines en matiere de paix 
et de securite, un aspect fondamental est la cooperation 
entre l’ONU et les organismes regionaux et sous- 
regionaux, qui joue un role de plus en plus important 
dans 1’edification de la paix et de la securite mondiales. 
Dans le cas particulier de l’Afrique, la cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine est fondamentale et 
necessaire du fait de l’existence de situations de conflit 
dans des contextes complexes, qui sont marques par des 
menaces asymetriques et la propagation de l’extremisme 
violent et du terrorisme, et qui s’accompagnent souvent 
de crises humanitaires et de violations massives des 
droits de l’homme. 

A cet egard, l’Uruguay attache de l’importance 
a faction vigoureuse et enthousiaste que mene l’Union 
africaine pour realiser la paix et le developpement en 
Afrique, en jouant un role positif dans le reglement 
pacifique des conflits. C’estpourquoinous encourageons 
l’Union africaine a continuer de contribuer de maniere 
constructive a la lutte contre les differents conflits sur 
le continent, en vue notamment de regler la question 
du Sahara occidental, qui est le dernier vestige d’un 
processus de decolonisation pas encore acheve en 
Afrique et dans le contexte duquel est deployee une 
des plus anciennes missions de maintien de la paix en 
Afrique, a savoir la Mission des Nations Unies pour 
l’organisation d’un referendum au Sahara occidental. 

La volonte des deux organisations de renforcer 
leur alliance strategique dans le domaine de la paix et de 
la securite se reflete dans divers documents, notamment 
la resolution 2320 (2016) et la feuille de route signee 


le 19 avril, que le Secretaire general a decrite dans le 
detail il y a quelques minutes. Nous rappelons egalement 
le rapport du Secretaire general (S/2017/454) publie en 
mai, qui porte sur les modalites possibles du processus 
d’autorisation des operations de paix de l’Union africaine 
et de la fourniture d’un appui a ces operations. Le grand 
defi consiste a mettre en oeuvre tous ces documents. 

L’Uruguay souligne l’importance de l’Afrique pour 
le maintien de la paix, et inversement. Les statistiques 
sont claires. Sur un total de 16 operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, neuf sont deployees en 
Afrique, et ces missions represented plus de 80% du 
personnel en uniforme et des ressources financieres 
approuvees. Sur les 30 pays qui sont les principaux 
fournisseurs de personnel en uniforme aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, 19 sont 
des Etats africains. D’autre part, comme l’a signale 
l’Ambassadeur Rycroft il y a quelques minutes, 50% 
du personnel de maintien de la paix proviennent d’Etats 
membres de l’Union africaine. Nous reconnaissons que 
le personnel de maintien de la paix des Nations Unies 
ne se trouve pas toujours dans une position ideale pour 
reagir a une crise en Afrique, surtout quand il n’y a pas 
de paix a maintenir ou que des groupes armes menaced 
les civils. Cependant, il est egalement vrai que dans de 
tels cas, l’Union africaine ne dispose pas de moyens 
suffisants pour faire face a ces situations. 

S’agissant des operations de paix menees par 
l’Union africaine, je tiens a souligner trois facteurs 
qui nous semblent decisifs pour que le partenariat avec 
l’ONU donne sa pleine mesure. Ces facteurs sont la 
planification et la definition des mandats, le financement 
des operations de l’Union africaine et le developpement 
des capacites du personnel. 

Premierement, en ce qui concerne le processus 
de planification et de definition des mandats conjoints 
des operations de paix de l’Union africaine autorisees 
par le Conseil de securite, l’Uruguay estime qu’une 
collaboration etroite dans le cadre de ce processus est 
essentielle pour garantir l’efficacite de ces operations. 
Il est fondamental de poursuivre les efforts visant 
a ameliorer l’efficacite de faction commune des 
organisations tout au long du cycle de vie d’une mission, 
a savoir, entre autres, revaluation initiale de la crise 
et revaluation strategique conjointe, le lancement de 
la mission et les evaluations conjointes de la mise en 
oeuvre du mandat et la reddition des comptes. 

Deuxiemement, s’agissant du financement 
des operations de paix de l’Union africaine, nous 
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avons constate l’absence d’un financement et d’un 
appui previsibles en faveur de ces operations, ce qui 
compromet la capacite de l’Union africaine a se mobiliser 
et a reagir aux situations de crise. L’Uruguay estime 
que les differents modeles de financement presentes 
dans le rapport du Secretaire general publie au mois 
de mai constituent des options de substitution viables 
au recours aux contributions volontaires par le biais 
de fonds d’affectation speciale, et c’est pourquoi nous 
encourageons le Secretariat a continuer d’ceuvrer sur la 
base de ces options, en etroite consultation avec les Etats 
Membres. De meme, il importe de souligner qu’un appui 
financier de l’ONU serait un apport complementaire 
au financement que les operations d’appui a la paix 
recevront du Fonds africain pour la paix. 

Le troisieme facteur est lie au renforcement des 
capacites du personnel de l’Union africaine deploye 
dans des operations d’appui a la paix. En tant que pays 
qui, depuis de nombreuses annees, participe activement 
aux operations de maintien de la paix, l’Uruguay 
accorde une importance particuliere a la responsabilite 
des pays qui fournissent des contingents et du personnel 
de police, car ce sont eux qui agissent sur le terrain et 
qui doivent executer les mandats confies aux operations. 
A cet egard, nous soulignons que toute force exterieure 
aux Nations Unies qui serait autorisee par le Conseil de 
securite, y compris une operation d’appui a la paix de 
l’Union africaine, doit repondre aux memes exigences 
que les soldats de la paix des Nations Unies en termes de 
capacites, de resultats, de comportement, de discipline 
et de reddition de comptes. Nous soulignons les efforts 
deployes par l’Union africaine pour mettre la derniere 
main a ses cadres de protection des droits de l’homme 
et d’adherence aux normes de conduite et de discipline 
afin de garantir que ses operations d’appui a la paix sont 
menees dans le plein respect des normes internationales 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, en assurant en outre le suivi et l’obligation 
de rendre des comptes. 

Enfin, je tiens a saluer les divers efforts consentis 
par l’Union africaine en matiere de mediation et de 
gestion des conflits, par exemple au Soudan du Sud et 
en Republique centrafricaine. Nous sommes convaincus 
qu’une alliance plus etroite avec l’ONU contribuera 
egalement a accroitre l’efficacite de ces activites. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance, qui tombe a point 
nomme. Nous remercions egalement le Secretaire 


general, M. Antonio Guterres, ainsi que le Commissaire 
a la paix et a la securite de l’Union africaine, M. Smail 
Chergui, de leurs exposes detailles. 

Nous saluons les efforts deployes par nos 
partenaires africains pour regler les conflits en Afrique. 
Nous prenons note de l’intensification marquee des 
activites de l’Union africaine et des organisations sous- 
regionales dans ce domaine, notamment avec la creation 
de l’Architecture africaine de paix et de securite. Nous 
devons egalement prendre acte de l’objectif ambitieux 
que s’est fixe l’Union africaine de mettre fin aux conflits 
armes sur le continent d’ici a 2020. 

Nous sommes convaincus que, pour venir 
effectivement a bout des situations de crise en Afrique, 
nous devons adopter une approche qui, d’abord et avant 
tout, reunisse les Africains, leur donne le premier role 
pour definir la voie du reglement des conflits sur leur 
continent et leur assure un appui efficace a ces efforts 
de la part de la communaute internationale. Nous 
sommes favorables a une approche qui privilegie des 
solutions africaines pour les problemes africains. Nous 
preconisons une cooperation etroite entre l’ONU, les 
organisations africaines et les Etats individuels, dans le 
but d’elaborer une approche coordonnee pour s’attaquer 
aux situations de conflit en Afrique, sur la base de la 
Charte des Nations Unies et des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generate et dans 
le respect des principes fondamentaux du maintien de la 
paix. Dans le meme temps, la position de principe de la 
Russie veut qu’un reglement, quel qu’il soit, doit etre 
obtenu en recourant aux methodes politiques, fondees 
sur le dialogue national et l’elimination des causes 
profondes des conflits. 

Nous comprenons les preoccupations de nos 
partenaires africains s’agissant de veiller a ce que les 
operations de maintien de la paix africaines soient 
dotees des ressources suffisantes. II nous faut renforcer 
laprevisibilite, la fiabilite et la souplesse du financement 
des operations africaines et des missions conjointes. Sur 
le principe, nous ne sommes pas contre la possibility 
d’envisager une participation renforcee de l’ONU a ces 
missions, et nous sommes prets a engager un dialogue 
constructif a cet egard. Dans le meme temps, nous 
pensons que, quelle que soit l’option que nous choisirons, 
il est extremement important de preserver la procedure 
en vigueur actuellement a l’ONU en ce qui concerne 
l’examen et l’approbation des demandes budgetaires, 
ainsi que la transparence et le respect du principe de 
responsabilite dans l’allocation et l’utilisation des fonds 
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disponibles. II faut aussi que le personnel de l’ONU 
participe a toutes les etapes de la planification et de la 
mise en oeuvre des taches prevues. 

Nous pensons que l’une des raisons de 
l’instabilite croissante sur le continent africain 
reside dans les tentatives de manipulation politique 
lancees dans plusieurs Etats de la region du Moyen- 
Orient et de l’Afrique du Nord. Nous regrettons que 
l’experience accumulee par l’Union africaine en Libye 
et en Cote d’Ivoire ne soit tout simplement pas prise en 
consideration. Les relations entre les Etats sont iniques, 
empreintes d’irrespect et fondees sur des dogmes 
ideologiques, tandis que le droit international est 
meprise, ce qui a abouti a des ingerences grossieres dans 
les affaires interieures des Africains et a l’effondrement 
des structures etatiques, a l’emergence de nouvelles 
sources d’instabilite, et a la montee en puissance des 
groupes terroristes, notamment l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL). Les positions de l’EIIL en Libye ont 
ete renforcees et ses militants se sont fraye un chemin 
plus au sud jusqu’au Mali, au Niger et au Tchad, se 
dotant par la-meme d’un tremplin qui leur permettra 
de faire peser de nouvelles menaces terroristes dans 
la region sahelo-saharienne. On observe une tendance 
claire a la cooperation entre l’EIIL et les groupes 
terroristes locaux, tels que Boko Haram et Al-Qaida au 
Maghreb islamique. 

L’intensification de la cooperation entre l’EIIL 
et Boko Haram est particulierement preoccupante. 
Les zones limitrophes du Groupe de cinq pays du 
Sahel sont le theatre d’activites en hausse de la part 
du groupe Al-Mourabitoun, qui cherche a rassembler 
toutes les structures islamiques au Mali, au Niger et en 
Mauritanie. En Somalie, sous la banniere d’Al-Qaida, 
les activites du mouvement terroriste des Chabab se sont 
sensiblement intensifiees. 

Les terroristes obtiennent un appui materiel par 
l’intermediaire des organisations criminelles qu’ils 
controlent, lesquelles s’adonnent au trafic de drogues 
et d’armes, organisent des filieres d’immigration 
clandestine et se livrent aux prises d’otages. Une source 
cruciale de revenus pour les terroristes reste le commerce 
illegal de petrole et de produits petroliers. Nous avons 
egalement observe un lien transfrontalier plus etoffe 
entre les groupes terroristes et criminels, dans le cadre de 
ce qui s’assimile a un systeme regional de regeneration, 
de renforcement des capacites, de financement et 
d’influence ideologique de l’internationale terroriste. 


La Russie plaide systematiquement en faveur de 
la mise en commun des efforts internationaux, ce qui 
nous permettrait d’elaborer des approches concertees 
pour lutter contre la menace terroriste sur le continent 
africain, l’accent etant mis sur la fourniture d’une aide 
aux pays de la region pour consolider leurs efforts 
antiterroristes. Nous appuyons les initiatives de l’ONU 
visant a creer des conditions plus favorables a une 
assistance technique specialisee et au renforcement 
des capacites des pays africains. Nous sommes prets 
a partager avec nos partenaires africains nos donnees 
d’experience en matiere de lutte contre le terrorisme, et 
a mettre en oeuvre des projets visant a donner aux pays 
africains davantage de moyens dans leur combat contre 
le terrorisme et l’extremisme. 

S’agissantdesactivites des organisations terroristes 
dans la region, les universites russes s’emploient a 
former les agents des forces de l’ordre et les soldats 
de la paix africains. Chaque annee, les etablissements 
pedagogiques du Ministere russe de l’interieur forment 
jusqu’a 80 soldats de la paix et environ 150 policiers 
africains qui suivent des programmes d’enseignement 
superieur, ainsi qu’environ 300 personnes dans le cadre 
de des cours de perfectionnement professionnel de 
courte duree. 

Nous regrettons que la delegation ukrainienne ait 
encore une fois tente de detourner l’attention du Conseil 
de securite de la question dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Le Kazakhstan sait gre a la presidence chinoise 
d’avoir convoque le pre sent debat, et remercie le Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, et le Commissaire a la 
paix et a la securite de l’Union africaine, l’Ambassadeur 
Small Chergui, de leurs exposes reflechis et instructifs 
sur le renforcement des capacites de l’Afrique en 
matiere de paix et de securite.. La premiere Conference 
annuelle ONU-Union africaine, tenue le 19 avril, qui a 
debouche sur le Cadre commun ONU-Union africaine 
pour un partenariat renforce en matiere de paix et de 
securite,a marque une nouvelle etape du renforcement 
du partenariat strategique entre les deux organisations. 
II nous faut entretenir cette dynamique en vue 
d’accelerer et d’intensifier son operationnalisation et sa 
mise en oeuvre. Ma delegation souhaite done faire les 
observations suivantes. 

Premierement, nous devons privilegier la 
prevention des conflits et la mediation en ameliorant 
l’efficacite des efforts conjoints de l’ONU et de l’Union 
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africaine en matiere de diplomatic preventive par des 
actions plus coordonnees, des systemes d’alerte rapide, 
des interventions rapides et ce que le Secretaire general 
a qualifie d’approche totalement nouvelle, qui donne 
la priorite a la prevention des conflits au lieu, comme 
c’est le cas actuellement, de consacrer toujours plus de 
temps et de ressources a leur reglement. Cela caracterise 
le nouveau programme pour la paix du Secretaire 
general, qui s’efforce aussi d’accelerer les efforts visant 
a concretiser l’Agenda 2063, y compris le projet « Faire 
taire les armes » d’ici a 2020. 

Deuxiemement, nos reponses aux crises restent 
fragmentees bien que les causes des crises soient 
intimement liees les unes aux autres. C’est pourquoi il 
est necessaire d’elaborer une approche globale qui fait 
le lien entre securite, efforts humanitaires et activites 
de developpement, le tout en mettant davantage l’accent 
sur les mesures de consolidation de la paix et en y 
consacrant des fonds supplementaires. Actuellement, 
nous depensons plus de 7 milliards de dollars pour le 
maintien de la paix et moins d’un milliard de dollars 
pour jeter les fondements d’une paix durable a long 
terme en remediant aux causes profondes des tensions 
et de Finstabilite. C’est pourquoi il nous faut investir 
davantage dans le developpement durable, l’edification 
des institutions publiques, la consolidation des 
constitutions, le renforcement de la democratic, l’etat de 
droit, la bonne gouvernance et la reforme du secteur de 
la securite. 

Tout aussi importants sont les investissements 
dans le developpement humain, notamment l’education, 
la sante, la creation d’emplois, l’emploi et les services 
sociaux. Il nous faut simultanement stimuler le 
developpement de l’infrastructure afin de favoriser 
le commerce et l’agriculture et d’assurer la securite 
hydrique, alimentaire et energetique. Le Kazakhstan a 
investi dans les problemes de l’assistance technique et du 
renforcement des capacites par l’entremise des ministeres 
des affaires etrangeres de 45 Etats africains, et il compte 
rester engage a l’avenir dans ce domaine. Il est essentiel 
de mettre l’accent sur l’attenuation des changements 
climatiques, la reduction des risques de catastrophe et 
le renforcement de la resilience, car ce n’est que de cette 
fagon que nous promouvrons la croissance economique 
intra-africaine et que l’on parviendra a une integration 
regionale plus vibrante et a de plus grands progres. La 
Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel dans 
ses deux volets - prevention des conflits et consolidation 
de la paix - est un bon modele pour realiser la stability 
et le developpement dans d’autres zones de conflit. Il 


est important aussi de veiller a ce que les femmes et les 
jeunes soient pleinement impliques, a toutes les phases, 
dans toutes les activites liees a la paix et a la securite 
ainsi que dans les negociations au plus haut niveau. 

Troisiemement, l’ONU doit etre encouragee a 
tirer parti des avantages comparatifs des organisations 
regionales et sous-regionales ainsi que des groupes 
de pays voisins, qui ont une meilleure comprehension 
des dynamiques et des causes profondes des conflits, 
encouragee aussi a mobiliser les ressources locales 
respectives. Les operations de paix de l’UA se sont 
averees tres efficaces du fait de la connaissance, par les 
soldats africains, de leur propre terrain, des conditions 
locales et des tactiques des groupes armes. Entre autres 
bons exemples, on peut citer le travail effectue par 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
et la creation de forces regionales, comme la Force 
multinationale mixte, qui lutte efficacement contre 
Boko Haram, et la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel. 

De meme, l’Afrique participe a Faction 
antiterroriste multilaterale que nous menons dans le 
monde. Mais cela signifie que nos missions hybrides 
multidimensionnelles doivent avoir des mandats realistes 
et realisables. Dans le meme temps, elles doivent 
assurer un suivi et une evaluation permanentes des 
conflits asymetriques, ce qui requiert un financement 
suffisant et un appui au renforcement des capacites de 
FUA. Faute de quoi, la capacite d’obtenir des resultats 
ne correspondra pas aux aspirations exprimees. L’ONU 
et la communaute internationale doivent fournir aux 
operations de paix de FUA materiel, ressources, appui 
technique et formation, et mettre enplace des mecanismes 
de financement durable et previsible, conformement 
a la resolution 2320 (2016). Les differentes formules 
possibles de financement commun d’un budget elabore 
conjointement, telles qu’identifiees dans le rapport du 
Secretaire general du 26 mai (S/2017/454), doivent etre 
etudiees aux fins de resultats optimaux. Nous sommes 
d’avis aussi que le Fonds pour la paix sera un mecanisme 
robuste de cooperation et de partenariat. Nous attendons 
avec interet de discuter plus avant de la question durant 
notre visite prevue a Addis-Abeba en septembre dans 
le cadre des consultations annuelles avec le Conseil de 
paix et de securite de FUA. 

En tant que pays observateur a l’Union africaine, 
le Kazakhstan reste determine a renforcer encore 
plus avant la capacite de FUA et a aider les pays 
africains a concretiser leur vision de paix, de progres 
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et de prosperite. Nous devons investir maintenant car 
a mesure qu’elle se developpe, l’Afrique fagonnera les 
evenements a Favenir. Elle est deja reconnue comme 
etant le moteur de Feconomie mondiale au XXIe siecle. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ): Je voudrais 
saluer la presence parmi nous du Secretaire general et 
S. E. M. Smail Chergui, Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine, et les remercier de leurs 
excellents exposes. 

LAfrique est le continent de l’espoir. Aujourd’hui 
nous sommes heureux d’observer les grands pas 
accomplis en termes de croissance economique et de 
stabilite dans de nombreux pays africains, fondes sur la 
prise en mains nationale. Ces grands pas sont le resultat 
d’efforts entrepris pour diversifier les economies en vue 
d’une autonomie accrue et pour renforcer les capacites 
des individus et des institutions. L’avenir brillant de 
FAfrique suppose toutefois l’edification, partout dans 
le continent, de societes pacifiques qui soient a l’abri 
des conflits, de la pauvrete et de l’extremisme violent. 
La clef qui ouvrira cet avenir, c’est une combinaison 
d’appropriation africaine et de partenariat international. 
Plus concretement, cela implique de repondre non 
seulement aux crises immediates, comme le conflit et la 
famine, mais aussi de remedier aux causes profondes du 
conflit. Des institutions nationales, regionales et locales 
resilientes sont essentielles pour autonomiser la ressource 
la plus importante de FAfrique, a savoir sa population. 

II y a une annee, le Japon, en tant que President du 
Conseil, a organise un debat public sur la consolidation 
de la paix en Afrique (voir S/PV.7750). Les membres 
du Conseil s’etaient accordes sur l’importance de 
l’appropriation africaine et de la lutte contre les causes 
profondes du conflit, ainsi que sur la necessity de 
cooperer avec les organisations regionales et sous- 
regionales, ce qui avait ete inclus dans la declaration 
presidentielle (S/PRST/2016/12). Nous felicitons la 
Chine de nous avoir donne l’occasion de reaffirmer 
l’importance de ces aspects pour la paix et la stabilite 
en Afrique. 

L’Union africaine est un excellent exemple de 
l’utilisation de l’appropriation africaine a des fins 
d’integration politique et economique, ainsi que de 
prevention et de reglement des conflits, sur la base 
de la solidarity et des valeurs partagees. L’UA a 
acquis differentes capacites d’action regionale sur des 
questions liees a la paix et a la securite internationales, 
notamment la mediation, comme les efforts regionaux 
en vue du transfert pacifique du pouvoir en Gambie, les 


operations de soutien a la paix, comme la Mission des 
Nations Unies en Somalie, l’edification des institutions, 
comme la reforme du secteur de la securite, ainsi que 
la consolidation de la paix pour remedier aux causes 
profondes du conflit. Au Soudan du Sud, l’UA, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et les 
pays de la region sont activement engagees, et l’ONU 
y travaille aussi avec eux, a changer la situation et a 
l’ameliorer. L’ONU est capable d’etendre sa dynamique, 
en partenariat avec l’UA, au-dela des operations de 
soutien a la paix pour inclure de vastes efforts tendant a 
remedier aux causes profondes. 

En particulier, le Conseil de securite peut 
envisager les differents domaines de cooperation inclus 
dans le Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite, 
qui a ete signe en avril par le Secretaire general, 
M. Guterres, et le President de la Commission africaine, 
M. Moussa Faki Mahamat. Le Cadre place l’accent sur 
la prevention et la mediation des conflits, la lutte contre 
les causes profondes du conflit, et la reponse au conflit, 
y compris la cooperation financiere s’agissant des 
operations de soutien a la paix de l’UA. Une cooperation 
large et globale sera necessaire pour relever les defis 
auxquels nous sommes tous confrontes. 

La paix et la stabilite en Afrique requierent une 
croissance economique autonome. A son tour, celle-ci 
requiert que les benefices de la croissance economique 
profitent a tous les citoyens, qui doivent pouvoir exploiter 
leur potentiel et participer activement au developpement 
social et national. La cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine sur les objectifs de developpement durable et 
l’Agenda 2063 jouera un role central dans l’instauration 
de la paix et de la stabilite en Afrique et dans la lutte 
contre les causes profondes du conflit. 

Depuis octobre 1993, de concert avec l’ONU, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, la 
Commission de l’Union africaine et la Banque mondiale, 
le Japon co-organise la Conference internationale de 
Tokyo sur le developpement de FAfrique (TICAD) 
en vue de realiser le developpement a long terme 
de FAfrique a travers l’appropriation africaine et le 
partenariat international. Dans le cadre du processus de 
la TICAD, le Japon a toujours concentre ses efforts sur le 
developpement a long terme des capacites individuelles 
et institutionnelles. En Republique democratique du 
Congo, nous sommes associes a l’ONU depuis 2004 et 
avons dispense une formation a plus de 20000 agents de 
police dans le pays, y compris des femmes et d’anciens 
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combattants qui ont ete reintegres. Des efforts similaires 
sont en cours en Cote d’Ivoire et au Mali. 

Enfin, au cours de son voyage en Somalie en 
mars, le Secretaire general a note que le pays se trouvait 
a un moment a la fois de tragedie et d’espoir. Ces memes 
possibility jumelles existent pour de nombreux pays en 
Afrique et font l’objet d’une grande attention de la part 
de la communaute internationale, comme en temoigne 
le debat public d’aujourd’hui. Dans cet esprit, il est 
essentiel que les partenaires de l’Afrique, y compris 
les Etats Membres de l’ONU, le Conseil de securite, 
la Commission de consolidation de la paix et d’autres 
organisations internationales, continuent d’accorder 
le meme niveau d’attention a l’Afrique. Le Japon 
continuera de collaborer activement avec le continent a 
l’avenir sous les deux piliers de l’appropriation africaine 
et du partenariat international. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier sincerement, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present debat 
public pour faciliter les discussions sur le renforcement 
des capacites de l’Afrique en matiere de paix et de 
securite. Comme l’a dit le Commissaire a la paix et a 
la securite de l’Union africaine, M. Smail Chergui, cela 
temoigne de l’attachement et de l’appui continus de la 
Chine a l’Afrique dans le cadre du partenariat Chine- 
Afrique, dont nous nous felicitons vivement. 

Nous remercions egalement le Secretaire 
general Antonio Guterres de sa presence parmi nous ce 
matin, ainsi que de son expose sur les efforts menes pour 
renforcer le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine. 
Nous sommes egalement tres heureux de compter parmi 
nous M. Chergui et le remercions de nous avoir fait part 
de la perspective de l’Union africaine sur la question a 
l’examen aujourd’hui. Je dois dire que les deux exposes 
que nous avons entendus, celui du Secretaire general et 
celui du Commissaire, ont ete tres enrichissants. Nous 
sommes egalement ravis d’avoir parmi nous le Ministre 
des affaires etrangeres du Senegal, dont la presence est 
une preuve de son engagement et de celui de son pays 
en faveur de la paix et de la securite sur notre continent. 

Ce debat a lieu apres le 29 e Sommet de l’Union 
africaine, tenue a Addis-Abeba, ce qui est tout a fait 
opportun. A cette occasion, les participants ont delibere, 
entre autres choses, de l’etat de la paix et de la securite 
en Afrique. Le Sommet a donne lieu a des echanges de 
vues sur les moyens de renforcer le role et les capacites 
de l’Union africaine afin de faire face aux situations 
de conflit et de crise sur le continent. A cet egard, la 


prevention des conflits s’est vu accorder la priorite 
absolue, le Sommet attachant une grande importance 
a la mise en oeuvre de la feuille de route principale de 
l’Union africaine sur les etapes pratiques pour faire 
taire les armes en Afrique d’ici a 2020. M. Chergui l’a 
reaffirme dans sa declaration d’aujourd’hui. 

Bienentendu, des defis considerables font obstacle 
a la realisation de ce noble objectif, et il faut que les 
Etats membres de l’Union africaine et ses mecanismes 
regionaux intensifient leurs efforts pour inverser la 
vague de conflits qui ravage plusieurs regions du 
continent. C’est pourquoi le Sommet a fortement insiste 
sur la necessity de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits et de mener a bien une reforme efficace du 
secteur de la securite, tout en mettant en oeuvre des 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration dans les pays sortant d’un conflit afin 
d’eviter une reprise. 

Il est egalement reconnu que si l’Union africaine 
n’entreprend pas les reformes institutionnelles 
necessaires et ne parvient pas a l’autosuffisance pour 
financer ses strategies, y compris dans le domaine de 
la paix et de la securite, elle ne pourra pas efficacement 
contribuer a l’instauration d’une paix et d’une prosperity 
durables. C’est dans ce contexte que le 29 e Sommet a 
tenu des deliberations approfondies sur l’acceleration des 
reformes institutionnelles et l’intensification des efforts 
visant a financer l’Union, en particulier le Fonds pour 
la paix, qui est considere comme un facteur essentiel au 
succes des efforts de paix sur le continent. 

A cet egard, des decisions importantes ont 
ete prises a l’occasion de ce sommet, notamment 
l’approbation des structures de gouvernance et des 
criteres d’admissibilite du Fonds pour la paix, ainsi 
que du champ d’application des operations devant 
etre presentees, au cas par cas, pour autorisation 
par le Conseil et leur financement ulterieur par des 
contributions mises en recouvrement de l’ONU. C’est 
l’un des resultats concrets du Sommet qui temoigne de 
l’engagement de l’Afrique en faveur d’une plus grande 
appropriation et d’une plus forte responsabilite a l’heure 
de faire face aux defis en matiere de paix et de securite 
auxquels le continent est confronte. 

C’est la un atout considerable pour le Conseil, qui 
a la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales, conformement a la Charte 
des Nations Unies. Alors que le monde est confronte a 
des defis nouveaux et emergents a la paix et la securite 
internationales, l’ONU ne peut a elle seule repondre 
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efficacement aux nombreuses situations de conflit et de 
crise. Renforcer les partenariats avec les organisations 
regionales et sous-regionales telles que l’Union 
africaine, dans l’esprit du Chapitre VIII de la Charte, 
est de ce fait l’approche raisonnable et logique qu’il faut 
pour repondre efficacement a Involution constante de 
la dynamique de la securite mondiale et, partant, pour 
ameliorer la securite collective. 

C’est pourquoi nous saluons le Cadre commun 
ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en 
matiere de paix et de securite, signe par les dirigeants 
des deux organisations le 19 mai. Nous pensons que ce 
cadre permettra de relever les defis lies a la paix et a la 
securite en Afrique sur l’ensemble du cycle des conflits. 

A de nombreuses occasions, le Conseil a affirme 
sa determination a prendre des mesures efficaces pour 
resserrer encore les relations entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales, 
en particulier l’Union africaine. L’adoption de la 
resolution 2320 (2016) l’annee derniere, une initiative 
du Senegal que nous applaudissons, illustre de maniere 
concrete la determination du Conseil a renforcer la 
cooperation et le partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine. C’est dans ce contexte que le Conseil a pris 
acte de la necessite d’un appui accru pour renforcer 
les operations de paix de l’Union africaine et rendre 
plus previsible, durable et souple le financement des 
operations de paix de l’Union africaine autorisees par le 
Conseil de securite. 

Comme nous l’avons indique le mois dernier, 
l’ONU et l’Union africaine ont elabore conjointement une 
proposition concrete, qui definit les modalites possibles 
du processus d’autorisation des operations de paix de 
l’Union africaine et de la fourniture d’un appui a ces 
operations au cas par cas. II est extremement important 
d’avancer dans cette discussion pour aider l’Afrique a 
renforcer ses capacites et a faire face aux defis qui se 
posent a elle en matiere de paix et de securite. 

Le Conseil, mu par le bon sentiment, a donne 
des signes encourageants en exprimant son plein appui 
au renforcement du partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine, mais il doit maintenant traduire ces gestes 
en appui reel en prenant des mesures concretes pour 
financer les operations de paix de l’Union africaine 
qu’il autorise. Comme le representant de l’ltalie l’a dit, 
l’heure doit etre a la mise en oeuvre. 

Pour terminer, nous remercions une nouvelle fois 
la Chine d’avoir fourni cette plate-forme importante 


pour le debat sur cette question qui revet une importance 
capitale pour l’Afrique, en faisant fond sur l’importante 
seance que nous avons eue le mois dernier. Nous 
esperons que nous serons en mesure de maintenir 
l’elan necessaire au cours des prochains mois sous les 
presidences de l’Egypte et de l’Ethiopie en aout et en 
septembre, respectivement. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat aujourd’hui. Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general et le Commissaire 
a la paix et a la securite de l’Union africaine 
pour leurs contributions tres precieuses sur cette 
question importante. 

La Suede s’associe a la declaration qui sera faite 
au nom de l’Union europeenne ainsi qu’a celle que 
prononcera plus tard dans la journee le representant du 
Danemark au nom des pays nordiques. 

Nous vivons dans un monde ou la plupart des 
defis auxquels nous sommes confrontes sont communs 
a tous les pays et de plus en plus lies les uns aux autres. 
Les problemes de la criminalite transnationale, des flux 
financiers illicites, des effets nefastes des changements 
climatiques et de la menace du terrorisme - pour n’en citer 
que quelques-uns - ont peu de respect pour les frontieres 
nationales. C’est tout aussi vrai sur le continent africain 
qu’ailleurs. Les menaces a la securite auxquelles sont 
confrontes les pays africains sont les memes que celles 
qui pesent sur nous tous. Elies sont les manifestations 
regionales de phenomenes mondiaux. C’est pourquoi, 
lorsque les pays africains agissent, ils le font en notre 
nom a tous. 

Soutenir et continuer de renforcer les capacites 
africaines permettant de faire face aux menaces a la paix 
et a la securite est done essentiel a Faction commune 
que nous menons a l’echelle mondiale. En Afrique, 
l’Union africaine, en collaboration avec d’autres 
acteurs regionaux et sous-regionaux, joue deja un role 
central en faveur de l’unite et de Faction regionales. La 
resolution 2359 (2017), adoptee recemment, accueillant 
avec satisfaction le deployment de la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel, est un exemple important 
de la maniere dont le Conseil de securite s’efforce 
d’encourager une cooperation et une appropriation 
regionales accrues face a ces menaces communes a 
la securite. 

Comme nous le savons tous, le meilleur des 
remedes est la prevention. L’action menee dans le 
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contexte de la crise en Gambie au debut de cette annee 
illustre comment une diplomatic active au niveau 
sous-regional, par l’intermediaire de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest - etayee 
au niveau regional par l’Union africaine et avec le ferme 
appui d’un Conseil de securite uni a contribue a mettre 
fin a la crise. D’importants enseignements doivent etre 
tires de l’experience en Gambie, en particulier en ce 
qui concerne l’importance de l’unite regionale et d’une 
action concertee, enseignements qui pourraient guider 
faction dans des situations similaires en Afrique et 
au-dela. 

Demain, nous debattrons de la crise au Soudan 
du Sud. Une coordination etroite entre lAutorite 
intergouvernementale pour le developpement, l’Union 
africaine et l’ONU est indispensable pour parvenir a un 
cessez-le-feu etreprendre un processus politique inclusif. 

Des capacites regionales ameliorees permettront 
aux acteurs regionaux d’entreprendre des operations et 
d’ceuvrer la ou ils sont les mieux places pour le faire. 
Nous nous felicitons de la dynamique actuelle autour 
du programme de partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine. Nous devons maintenant agir pour tirer parti 
de cette situation dans laquelle tout le monde est gagnant. 
Le leadership est en place. Des le debut de son mandat, 
le Secretaire general a souligne a juste titre l’importance 
du partenariat mutuellement avantageux entre l’ONU et 
l’Afrique, un partenariat qui est determinant au regard 
des objectifs de perennisation de la paix. Le Secretaire 
general a un veritable partenaire dans l’equipe dirigeante 
de l’Union africaine, representee ici aujourd’hui par le 
Commissaire a la paix et a la securite. 

Le cadre de collaboration et de cooperation est 
egalement en place. Le Cadre commun ONU-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite, signe recemment, souligne notre 
engagement partage. Les efforts conjoints du Secretaire 
general et du President de la Commission de l’Union 
africaine pour faire avancer ce partenariat, notamment 
grace a plusieurs rapports recents et a la mise en oeuvre 
de la resolution 2320 (2016), sont les bienvenus et 
encourageants. Le leadership et le cadre requis etant 
en place, ce qu’il faut desormais pour que le partenariat 
donne toute la mesure de son potentiel, c’est un soutien 
financier plus solide et un appui politique mieux calibre. 

Nous reconnaissons la necessite d’un financement 
souple, previsible et durable des operations de paix de 
l’Union africaine, y compris au moyen de contributions 
mises en recouvrement aupres des Etats Membres de 


l’ONU, et nous attendons avec interet la poursuite de 
la discussion sur les modalites eventuelles. La Suede 
est prete a assumer sa part et se rejouit a la perspective 
d’examiner plus avant cette question, sur la base des 
propositions figurant dans le rapport du Secretaire 
general (S/2017/454). En outre, en tant que membre 
de l’Union europeenne, nous sommes fiers de l’appui 
considerable et de longue date que l’Union europeenne 
apporte aux operations de paix de l’Union africaine 
et a l’Architecture africaine de paix et de securite, 
notamment par le biais de la Facilite de soutien a la paix 
pour l’Afrique. 

En Somalie, nous voyons le travail important qui 
est accompli par l’Union africaine, l’Union europeenne 
et l’ONU, a la fois separement et dans le cadre d’une 
collaboration veritable. Dans ce contexte, qu’il me soit 
permis egalement de souligner la necessite de continuer a 
financer la Mission de l’Union africaine en Somalie, qui 
est cruciale pour la stabilite et la paix en Somalie. Nous 
considerons que la lutte contre les Chabab en Somalie 
fait partie de la lutte mondiale contre le terrorisme. 
Compte tenu de l’experience positive en Somalie, nous 
accueillerions favorablement de nouvelles possibilites 
de collaboration trilaterale entre les trois organisations. 
Avancer en ce sens necessitera un investissement 
politique important et soutenu, y compris de la part du 
Conseil de securite. 

Nos efforts pour renforcer les capacites africaines 
doivent aller au-dela du renforcement des operations 
militaires. Une approche integree de la consolidation de 
la paix tout au long du cycle du conflit est necessaire. 
Une telle approche passe notamment par la prevention 
structurelle, mais aussi par la mise en place d’institutions 
fortes et inclusives. Elle suppose egalement des efforts 
accrus pour s’attaquer aux causes profondes des conflits 
et du sous-developpement, notamment en assurant le 
respect des droits de l’homme, y compris dans le cadre 
des operations de paix, et la participation des femmes 
dans les processus de mediation et de paix. Ensemble, 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine, le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et les objectifs 
relatifs a la perennisation de la paix peuvent offrir un 
cadre pour ces efforts. 

La prochaine consultation annuelle avec le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, suivie 
par la session pleniere de l’Assemblee generale, qui 
auront lieu toutes deux en septembre; le sommet Union 
africaine-Union europeenne a Abidjan en novembre; 
ainsi que la serie de debats prevus au Conseil sont autant 
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d’occasions de faire avancer ce programme. Saisissons- 
les pleinement! 

M. Fernandez Revollo (Etat plurinational 
de Bolivie) (parle en espagnol ) : La Bolivie salue 
la presence au Conseil du Secretaire general et du 
Commissaire a la paix et a la securite de 1’Union 
africaine, M. Chergui, et les remercie de leurs exposes. 
Nous remercions egalement la presidence chinoise du 
Conseil d’avoir organise ce debat important. 

La Bolivie estime que le renforcement des 
capacites africaines en matiere de paix et de securite 
doit se fonder sur les principes de souverainete, 
d’independance et d’integrite territoriale et respecter les 
priorites nationales de chaque Etat. Les pays africains 
sont unis par une histoire unique en son genre ou 
converge la pluralite des cultures et ou la biodiversite, 
les ecosystemes et les ressources naturelles forment le 
patrimoine commun des Africains et de l’humanite. 

II convient de rappeler qu’au cours des annees 60, 
l’Afrique a franchi une etape majeure dans le reglement 
de ses problemes en creant l’Organisation de l’unite 
africaine, tragant ainsi le schema fondamental de la 
dynamique d’integration du continent et ouvrant la 
voie a la mise en place d’initiatives africaines pour le 
reglement des conflits. Au fil du temps, l’Organisation 
de l’unite africaine a cede la place a 1’Union africaine et 
a tout une gamme d’organes tels que la Commission de 
l’Union africaine, le Parlement panafricain, le Conseil 
economique, social et culturel, la Cour africaine des 
droits de l’homme et des peuples, la Commission du 
droit international de l’Union africaine et le Conseil de 
paix et de securite, entre autres. Chaque etape a renforce 
le caractere institutionnel des organisations africaines, 
ainsi que la dynamique d’integration du continent. Ce 
renforcement institutionnel nous a donne de nombreux 
exemples reussis de ce que nous appelons aujourd’hui 
les « solutions africaines aux problemes africains ». 

De la meme maniere, le temps nous a egalement 
montre que les institutions et organisations africaines 
peuvent grandement beneficier de l’experience et 
des pratiques d’autres institutions et organisations 
internationales, comme l’Organisation des Nations 
Unies, a condition que cette relation soit fondee sur le 
respect et le partenariat et n’impose pas de solutions ou 
de methodes venues de l’exterieur. A titre d’exemple 
de la demarche, de la coordination et du travail menes 
en commun avec l’ONU, on peut citer en particulier 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, qui a permis a l’Union africaine de beaucoup 


faire en faveur de la protection des civils, puisque c’est 
une des plus grandes missions de maintien de la paix 
deployees dans le monde. De meme, la Mission de 
l’Union africaine en Somalie a demontre l’engagement 
actif de l’Union africaine dans la region a travers 
l’initiative en faveur de la stabilisation du pays grace au 
dialogue et a la reconciliation. 

Par ailleurs, la participation d’organisations sous- 
regionales comme la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest s’est averee determinante 
dans le domaine de la cooperation. De meme, le role 
joue par le Groupe de cinq pays du Sahel au Mali vient 
renforcer le travail de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
dans les domaines de la securite aux frontieres, de la 
lutte contre la criminalite organisee et de la protection 
des civils de la zone. II est extremement important de 
continuer a appuyer cette initiative regionale. 

La Bolivie rappelle qu’il est essentiel de consolider 
le partenariat strategique entre l’ONU et l’Union 
africaine dans les domaines politique, operationnel, 
tactique et financier. A cet egard, l’Union africaine a 
reconnu par le passe qu’elle avait interet a recevoir une 
aide de l’ONU pour le renforcement de ses capacites, 
ce qu’a illustre la declaration sur le « Renforcement de 
la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine : Cadre du programme decennal de 
renforcement des capacites pour l’Union africaine » (, 
convenue en novembre 2016, la paix et la securite etant 
l’un des aspects de ce cadre de cooperation. 

Dix annees plus tard, dans un contexte africain 
qualitativement different de ce qu’il etait en 2006 et qui, 
malgre des progres notables, reste encore complexe, nous 
disposons du Cadre commun ONU-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite, 
signe le 19 avril de cette annee et qui identifie plusieurs 
domaines d’activites susceptibles de promouvoir un 
partenariat. Ces activites portent notamment sur la 
necessity de parvenir a une comprehension commune 
des facteurs a l’origine des conflits, de partager les 
informations sur les alertes rapides relatives a des 
conflits potentiels, d’elaborer conjointement divers 
moyens de prevention des conflits et de coordonner 
des actions conjointes et d’assistance mutuelle tout au 
long des diverses phases des ripostes aux conflits - de 
la mediation et la gestion des conflits aux operations de 
paix et a la consolidation de la paix. 
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Nous attendons avec interet la visite du Conseil 
de securite au Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, ce qui permettra de consolider le cadre de 
cooperation de ces deux institutions et d’examiner 
concretement de nouvelles mesures de renforcement 
des capacites de FUnion africaine dans le domaine de la 
paix et de la securite. 

La Bolivie est convaincue que le multilateralisme, 
la diplomatic preventive, la mediation, les bons 
offices et le dialogue inclusif sont des instruments 
indispensables a la promotion de la paix, de la stability 
et du developpement socioeconomique en Afrique. 

Enfin, nous jugeons important de signaler que 
le moment est venu de regler definitivement la dette 
historique due a l’Afrique et qu’il faut que les organismes 
et les pays partenaires tiennent a cette fin tous les 
engagements pris envers l’Afrique afin de continuer sur 
la voie de la stabilisation, de la paix, de la securite et du 
developpement des peuples freres de ce continent. 

M. Delattre (France) : Monsieur le President, je 
tiens tout d’abord a vous remercier pour l’organisation de 
ce debat particulierement opportun. Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general des Nations Unies et 
le Commissaire a la paix et a la securite de FUnion 
africaine, M. Small Chergui, pour leurs presentations, 
et, au-dela, pour leur engagement personnel en faveur 
du developpement de relations fortes entre ces deux 
organisations, qui correspond a une priorite de premier 
plan de la France. 

Je voudrais egalement saluer chaleureusement la 
presence parmi nous du Ministre des affaires etrangeres 
du Senegal, M. Mankeur Ndiaye. 

Qu’il me soit permis de souligner trois points 
en particulier. En premier lieu, la France salue 
chaleureusement l’engagement fort des organisations 
et des pays africains pour la paix et la securite du 
continent. Cet engagement s’illustre bien entendu 
a travers la participation des Etats d’Afrique aux 
operations de maintien de la paix, dont ils sont parmi 
les plus importants contributeurs, s’agissant aussi bien 
des personnels militaires que de police. Certains Etats 
d’Afrique ont d’ailleurs pris la decision de developper 
encore davantage cette participation. La France salue 
cette volonte. 

Naturellement, cet engagement africain pour 
la paix et la securite sur le continent s’incarne aussi 
a travers les operations menees sous les auspices de 
FUnion africaine. C’est bien sur le cas de la Mission de 


FUnion africaine en Somalie (AMISOM) et de la Force 
multinationale mixte contre Boko Haram aujourd’hui, 
mais aussi, au cours des annees passees, de la Mission 
internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine et de la Mission internationale de soutien a 
la Centrafrique sous conduite africaine, notamment. 
Dans le golfe de Guinee, les pays de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 
se sont organises pour lutter contre la recrudescence de la 
piraterie maritime. Pour le continent dans son ensemble, 
l’operationnalisation de la Force africaine en attente est 
une avancee qui ouvre des perspectives significatives. 

Aujourd’hui, ce sont les pays du G5 Sahel qui font la 
preuve de leur volonte de s’impliquer pleinement dans la 
lutte contre les groupes terroristes qui destabilisent cette 
region. Cet engagement fort doit etre salue et resolument 
encourage. C’est l’objet de la resolution 2359 (2017), que 
ce Conseil a adoptee le 21 juin dernier. 

Au regard de cette dynamique positive, et c’est la 
mon deuxieme message, la France soutient pleinement 
l’engagement du continent africain pour la paix et la 
securite. Le plan decennal de FUnion africaine pour le 
renforcement des capacites africaines a illustre cette 
volonte a laquelle la France participe pleinement. 

A titre bilateral, la France est Fun des premiers 
partenaires des pays du continent en matiere de paix et 
de securite. Elle contribue ainsi a la formation de plus 
de 25 000 militaires africains par an, officiers et soldats, 
dans 11 pays du continent. Ces formations portent sur 
plus de 57 thematiques differentes, parmi lesquelles 
le maintien de la paix, la formation des cadres, la 
logistique, le deminage, ou encore la securite maritime. 
Elies s’effectuent de maniere prioritaire a travers le 
reseau des 14 Ecoles nationales a vocation regionale, 
mais egalement par l’accueil en France dans les ecoles 
d’officiers. 

Le soutien de la France passe egalement par des 
actions de cooperation operationnelle, en application 
d’accords de partenariat. La France facilite ainsi 
l’engagement de nos partenaires africains dans les 
operations de paix. Elle y contribue a travers ses actions 
de formations mais egalement pour l’equipement des 
contingents africains et le soutien a leur deployment 
operationnel. Dans le Sahel, les forces franqaises de 
Barkhane combattent au cote des forces africaines et 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali pour la stability de la 
region. Dans le golfe de Guinee, la France soutient dans 
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le cadre de l’operation Corymbe les efforts des pays de 
la region en matiere de securite maritime. 

Ces efforts ont naturellement vocation a etre menes 
en synergie avec ceux deployes par les organisations 
internationales, et en premier lieu l’Union europeenne. 
Au Mali, au Niger, en Republique centrafricaine, en 
Somalie, l’Union europeenne est engagee pour le 
renforcement des capacites africaines de paix et de 
securite via ses operations EUTM et EUCAR L’Union 
europeenne est egalement un contributeur majeur 
au financement des operations africaines, comme 
l’AMISOM, la Force multinationale mixte pour la lutte 
contre Boko Haram, et la Force conjointe du G5 Sahel. 

Ce soutien passe egalement par la promotion 
d’une approche integree de la stabilisation et de 
la promotion d’une paix durable. Ainsi, la France, 
l’Allemagne et l’Union europeenne ont lance le 13 juillet 
dernier l’Alliance pour le Sahel, qui promeut une 
approche integree pour la region, portant dans un 
premier temps sur la securite et la stabilisation, puis sur 
le developpement a moyen et long terme. 

C’est forte de cette experience que la France 
appelle la communaute internationale a poursuivre et 
a renforcer son soutien au continent. Et c’est la mon 
troisieme message : le partenariat strategique entre 
l’ONU et l’Union africaine, au renforcement duquel la 
France est tres attachee, est plus que jamais un gage de 
progres dans le renforcement des capacites africaines de 
paix et de securite. 

Les derniers mois ont vu emerger une dynamique 
constructive qui vise a approfondir la cooperation entre 
les deux organisations, qui est deja une realite. Je salue 
a cet egard, l’investissement personnel du Secretaire 
general de l’ONU pour la renforcer, notamment via 
le cadre de partenariat que le Secretaire general a 
conclu avec l’Union africaine en avril dernier. Cette 
dynamique est necessaire dans un contexte ou les 
operations africaines de paix peuvent presenter des 
avantages comparatifs reels par rapport aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, lorsqu’elles 
contribuent aux objectifs de la Charte et s’appuient sur 
ses dispositions. 

Les rapports du Secretaire general (S/2017/454) 
et du President de la Commission de l’Union africaine, 
remis conformement a la resolution 2320 (2016), 
ont apporte des precisions tres utiles sur les progres 
accomplis ainsi que sur les objectifs qui restent a 
atteindre. Leurs propositions sur les mecanismes de 


deployment et de financement des operations africaines 
de paix devront etre etudiees au plus pres, de maniere 
constructive et collectivement, dans la logique actuelle 
d’engagements reciproques. 

Nous apprecions a cet egard les engagements 
pris par l’Union africaine, concernant aussi bien le 
financement de 25% du cout de ces operations que 
les aspects operationnels, comme la planification et la 
conduite des operations, et leur encadrement, notamment 
via des mecanismes de reddition des comptes ou de 
respect des droits de l’homme par les forces concernees. 
C’est par un dialogue renforce et dynamique que nous 
pourrons parvenir a des ameliorations structurelles de 
nos reponses communes. Les consultations entre le 
Conseil et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine en septembre prochain a Addis-Abeba seront a 
cet egard une etape importante. 

Le developpement des capacites africaines de 
paix est un facteur essentiel pour la paix et la stability 
sur le continent, et en tant que tel un axe prioritaire de 
notre action. La France continuera done de prendre toute 
sa part dans cet effort, dans un esprit de partenariat 
dynamique pour la securite en Afrique. 

M. Moustafa (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Chine, en sa qualite de 
President du Conseil de securite pour le mois de juillet, 
d’avoir choisi le sujet du renforcement des capacites de 
l’Afrique en matiere de paix et de securite pour le debat 
public d’aujourd’hui. Cela demontre son engagement a 
renforcer les efforts de paix et de securite en Afrique. 
Je tiens egalement a remercier le Secretaire general 
et le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine de leurs exposes complets sur revolution de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine(UA) dans les divers domaines lies a la 
paix et a la securite. 

Ces derniers mois, nous avons ete temoins 
d’un certain nombre de faits nouveaux concernant le 
renforcement de la paix et de la securite en Afrique. 
En janvier, le Sommet de l’Union africaine a adopte 
une feuille de route reaffirmant sa decision en faveur 
de « Mesures concretes pour faire taire les armes 
en Afrique d’ici 2020 », dont les effets peuvent etre 
mesures et qui repartit le fardeau des taches en question 
entre l’Union africaine et les organisations regionales. 
Au mois d’avril a ete signe le Cadre commun ONU- 
Union africaine pour un partenariat renforce en matiere 
de paix et de securite, que le Secretaire general et le 
Commissaire ont evoque ce matin dans leurs exposes. 
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A cela, nous pouvons ajouter le rapport du Secretaire 
general (S/2017/454), soumis conformement a la 
resolution 2320 (2016), sur les modalites possibles de 
pour la fourniture d’un appui aux operations de paix de 
l’Union africaine. Desormais, le partenariat entre l’ONU 
et FUA constitue l’un des piliers des deux organisations 
dans leurs efforts pour faire face aux problemes auxquels 
le continent africain est confronts, en se fondant sur le 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies et en ce 
qui concerne les caracteristiques propres a chacune des 
parties concernees. 

Au cours des dernieres annees, nous avons vu 
les efforts conjoints couronnes de succes dans des 
operations de maintien de la paix telles que l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
et par l’intermediaire de l’appui des Nations Unies 
a la Mission de l’Union africaine en Somalie. Par 
l’intermediaire de son Bureau aupres de FUA, l’ONU 
a egalement aide a renforcer les capacites humaines et 
institutionnelles de la Commission de FUA, demontrant 
ainsi la prise de conscience accrue de la part des deux 
organisations de l’importance d’adopter des methodes 
de travail nouvelles et innovantes pour faire face aux 
menaces qui pesent d’aujourd’hui sur la paix et la 
securite en Afrique, et qui exigent que les accords de 
cooperation existants entre les deux organisations 
soient restructures. Alors que les difficultes continuent 
d’evoluer de fagon non conventionnelle, sous la forme de 
criminalite transnationale organisee, de terrorisme, de 
piraterie et de trafic d’armes legeres et de petit calibre, 
avec des effets qui ne se limitent pas a notre continent, 
elles suscitent une cooperation et une action conjointe 
accrues entre l’Afrique et ses partenaires. Le succes de 
la lutte contre ces problemes est egalement etroitement 
lie a des facteurs tels que le renforcement des capacites 
institutionnelles et humaines au sein de FUA et des 
organisations regionales, dans le but d’atteindre notre 
objectif commun d’instaurer la paix et la securite 
sur le continent et de veiller a ce que le principe des 
solutions africaines aux problemes de l’Afrique puisse 
devenir realite. 

Les efforts qui ont ete convenus en vue de mettre 
en oeuvre le concept de perennisation de la paix et de 
son integration dans les travaux de l’ONU et de FUA 
exigent que nous nous concentrions davantage sur la 
prevention des conflits et l’alerte rapide, ainsi que sur 
le reglement pacifique des conflits. Cet aspect est un 
element important de l’Architecture africaine de paix et 
de securite, par l’intermediaire de son Groupe des Sages 
et du Systeme d’alerte rapide a Fechelle du continent. 


Nous esperons que la cooperation entre l’ONU et FUA 
obtiendra l’appui dont elle a besoin pour aider a renforcer 
les capacites africaines dans ce domaine, de maniere a 
mettre en oeuvre le concept de perennisation de la paix. 

S’attaquer aux veritables causes profondes des 
conflits est le moyen le plus simple de les regler, tant 
sur le plan humain que sur le plan economique, parce 
que le developpement economique est etroitement lie au 
respect des droits de l’homme, au renforcement de la 
bonne gouvernance et a la prevention des conflits. Nous 
ne pouvons pas non plus ne tenir aucun compte de son 
importance en tant que moyen de regler les conflits sur 
notre continent grace a une vision globale sur la base 
de toutes les activites que je viens de mentionner. La 
reconstruction et le developpement apres les conflits 
est Fun des principaux moyens qui nous permettent de 
renforcer la paix et la securite dans nos Etats en veillant 
a ce que les pays sortant d’un conflit ne retombent 
pas dans le cercle vicieux de la violence. Nous devons 
appuyer les efforts visant a renforcer les institutions 
dans ces pays, afin qu’elles puissent assurer les services 
de base, comme le representant du Japon 1’a dit avec 
tant d’eloquence. Nous devons appuyer les efforts de 
reconciliation nationale, en particulier ceux qui sont faits 
via des mecanismes nationaux et classiques. L’Union 
africaine a lance l’lnitiative africaine de solidarity, 
qui est en train d’etre peaufinee en vue de creer un 
centre de l’Union africaine pour la reconstruction et le 
developpement post-conflit au Caire. Nous appelons 
l’ONU a appuyer activement cette initiative en facilitant 
sa creation et en soutenant les efforts qui y tendent. 

L’Union africaine a joue un role preponderant aux 
cotes des groupements regionaux au cours des dernieres 
annees en vue de renforcer les operations de maintien 
de la paix sur le continent, notamment les operations de 
paix et les mesures de lutte contre le terrorisme, ainsi 
que les mesures prises dans des situations dangereuses 
qui ne correspondent pas aux criteres habituels des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Je salue le role que jouent l’Union africaine et les 
groupements regionaux, qui luttent efficacement contre 
des problemes dont les repercussions ne s’arretent pas 
aux frontieres du continent, mais se propagent dans 
d’autres parties du monde. 

II est clair que les efforts visant a jeter les 
fondements de la paix et de la securite sur le continent 
africain n’aboutiront qu’avec l’appui de l’Union africaine 
et des groupements regionaux qui doivent s’acquitter de 
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leurs responsabilites, que ce soit dans la region du lac 
Tchad, au Sahel, en Somalie ou ailleurs. 

Les sommets de l’Union africaine organises ces 
dernieres annees ont adopte des resolutions ambitieuses 
afin de promouvoir Fautonomie dans le renforcement 
des operations de paix et de securite africaines et de 
consolider le Fonds pour la paix en tant que composante 
de l’Architecture africaine de paix et de securite. 
Je souhaite rappeler au Conseil l’importance de la 
resolution 2320 (2016), et j’appelle son attention sur les 
solutions que propose le Secretaire general dans son 
rapport (S/2017/454) concernant l’appui aux operations 
de maintien de la paix africaines et le principe des 
contributions statutaires des Etats Membres de l’ONU, 
qui vise a garantir un financement durable, souple 
et previsible des operations de maintien de la paix 
en Afrique. 

Je souhaite egalement mentionner le role que 
jouent les femmes et les jeunes dans les initiatives 
de paix et de securite dans le continent. Nous devons 
renforcer leurs contributions afin d’instaurer la paix et 
la securite en Afrique. 

Je remercie une fois de plus la presidence chinoise 
du Conseil, qui nous a donne la possibility d’echanger 
nos vues sur la question. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parte 
en anglais ) : Je remercie les intervenants. Je remercie 
egalement la Chine d’avoir organise ce debat 
extremement important. 

Au cours des 20 dernieres annees, une evolution 
bienvenue s’est produite dans la relation entre la 
communaute internationale et l’Afrique. Les Etats-Unis 
se considerent comme un partenaire de l’Afrique et se 
rejouissent de developper cette relation et de la renforcer. 
Dans une relation entre egaux, la responsabilite 
incombe aux deux parties de contribuer a la recherche 
de solutions. 

Nous applaudissons et encourageons le leadership 
croissant avec lequel l’Union africaine et ses Etats 
Membres africains contribuent aux operations de paix et 
luttent contre le terrorisme et les groupes rebelles. Nous 
reaffirmons aujourd’hui le role de l’Union africaine en 
tant que partenaire indispensable des Etats-Unis et de 
l’ONU pour la promotion de la paix et de la securite 
en Afrique. Ceci dit, des progres veritables ne pourront 
etre realises que si les efforts de l’ONU et des autres 
acteurs s’accompagnent d’une prise de responsabilite de 
la part des gouvernements impliques dans les conflits. 


Les famines qui se developpent en Afrique en sont un 
exemple tragique. Plus de 14 millions de personnes sont 
actuellement menacees par la famine dans le nord-est du 
Nigeria, en Somalie et au Soudan du Sud. C’est une crise 
sur laquelle devraient s’ouvrir tous les journaux televises 
et qui devrait se trouver en premiere page des organes de 
presse. Les Etats-Unis continueront de montrer la voie 
s’agissant de mobiliser des ressources pour surmonter 
cette crise. Le 8 juillet, nous avons annonce une nouvelle 
contribution humanitaire de 446 millions de dollars pour 
lutter contre la souffrance des populations au Soudan du 
Sud, au Nigeria et en Somalie, ce qui porte notre total a 
1,4 milliard de dollars pour l’exercice budgetaire 2017. 

Nous remercions tous les donateurs et les 
communautes qui accueillent des personnes deplacees 
de leur incroyable generosite. Toutefois, notre capacite 
a apporter un veritable soulagement est compromise par 
un fait qu’il est impossible d’ignorer : les conflits armes 
sont la cause principale de l’insecurite alimentaire au 
Soudan du Sud, au Nigeria et en Somalie. La famine 
en Afrique est une question de paix et de securite. On 
y meurt de faim non pas aux mains de Dieu, mais aux 
mains de Fhomme. Ce sont les parties a ces conflits qui 
sont directement responsables. Elies sont responsables 
du manque d’acces aux populations qui ont besoin 
de vivres, d’eau et de services de sante. Elies sont 
responsables, aussi bien, des millions de refugies et 
de personnes deplacees qui souffrent aujourd’hui 
en Afrique. 

En Somalie, plus de la moitie de la population 
a besoin d’une aide humanitaire. Mais la violence 
persistante, notamment les attaques deliberees contre 
les travailleurs humanitaires, empeche la population de 
recevoir l’aide dont elle a besoin. 

Les attaques terroristes commises par les Chabab, 
ainsi que des obstacles logistiques et administratifs, 
coupent Faeces a des zones rurales durement touchees. 
Nous demandons instamment au Gouvernement federal 
somalien et aux dirigeants des Etats federes provisoires 
de faciliter l’acheminement des articles humanitaires. 
Nous langons egalement un ferme appel a l’elimination 
des points de controle illegaux installes par des entites 
affiliees au Gouvernement. 

La crise provoquee par Fhomme au Soudan du 
Sud a fait le plus grand nombre de refugies en Afrique 
depuis le genocide rwandais. Cette crise serait encore 
pire s’il n’existait pas de voisins tels que l’Ouganda, 
qui accueille des centaines de Sud-Soudanais chaque 
jour. Ceci dit, la patience et la generosite des agents 
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humanitaires sont rudement mises a l’epreuve. Les 
efforts qu’ils deploient pour apaiser la souffrance 
de la population sud-soudanaise sont entraves par le 
Gouvernement et d’autres parties. Ces famines sont le 
signe d’un echec collectif, et toute action efficace devra 
etre initiee par les pays africains eux-memes. Les Etats 
membres de l’Union africaine doivent intensifier leur 
lutte contre cette crise. Le President de la Commission 
de PUnion africaine, M. Moussa Faki Mahamat, 
s’est fait Finterprete d’un grand nombre d’entre nous 
lorsqu’il a declare, « Je ne puis dissimuler ma profonde 
frustration face au silence et a l’inaction des Africains 
face a la terrible tragedie qu’est la famine qui frappe ces 
regions. » 

Nous devons continuer de rechercher des 
moyens de renforcer la capacite des Etats Membres a 
promouvoir la paix et la securite. L’Union africaine doit 
travailler avec les organisations sous-regionales et les 
Etats, a titre individuel, pour faire front commun contre 
les menaces a la paix et a la securite. 

Les pays africains doivent egalement collaborer 
de maniere constructive avec l’ONU pour eliminer une 
cause profonde du conflit qui alimente le risque de 
famine en Afrique. J’ai parle a maintes reprises du lien 
entre les violations des droits de l’homme et les conflits. 
L’Union africaine a le merite d’avoir cree un tribunal 
mixte pour le Soudan du Sud, charge d’enqueter et 
d’engager des poursuites contre les auteurs de violations 
des droits de l’homme durant le conflit. La creation de 
ce tribunal et le message qu’il adresse sont importants 
et necessaires en vue d’instaurer une paix durable au 
Soudan du Sud. 

Neanmoins, la volonte de promouvoir les droits 
de l’homme doit preceder les conflits et prendre le pas 
sur la politique afin de garantir la paix et la securite. 
Lorsque les membres du Groupe des Etats d’Afrique 
proposent la candidature d’un pays tel que la Republique 
democratique du Congo au Conseil des droits de 
l’homme, cela non seulement affaiblit cet organe, mais 
aggrave un conflit qui cause d’immenses souffrances 
sur le continent. Le Conseil des droits de l’homme se 
trouve a un tournant. II peut devenir un atout pour les 
hommes, les femmes et les enfants qui souffrent en 
Afrique actuellement, mais il ne peut jouer ce role que si 
ses membres sont des pays determines a promouvoir et 
a defendre les droits fondamentaux universels. Cela 
suppose que les Etats africains presentent des candidats 
credibles avec des bilans solides en matiere de droits 
de l’homme. Proposer la candidature de la Republique 


democratique du Congo represente un echec inexcusable 
de ce processus. 

J’espere que nous parviendrons tous a mobiliser la 
volonte politique et le courage necessaires pour changer 
la trajectoire de la crise politique et humanitaire qui 
sevit actuellement en Afrique. La famine ne devrait pas 
exister en 2017. Nous avons le devoir de demander des 
comptes aux responsables. Les Etats-Unis continueront 
de jouer leur role. 

Le President {parle en chinois ) Je vais 

maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

La Chine remercie le Secretaire general Antonio 
Guterres et le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, M. Small Chergui, de leurs exposes. 
Nous leur sommes extremement reconnaissants des 
efforts importants qu’ils fournissent pour promouvoir le 
renforcement des capacites dans le domaine de la paix 
et de la securite en Afrique. La paix et la securite du 
monde constituent un tout indissociable. Renforcer les 
capacites de l’Afrique en matiere de paix et de securite 
est dans l’interet de la communaute internationale tout 
entiere et represente une responsabilite importante du 
Conseil de securite. 

Ces dernieres annees, les pays africains ont 
travaille de concert pour s’attaquer aux problemes 
africains avec des methodes africaines, apportant par 
la-meme une immense contribution au maintien de la 
paix et de la securite en Afrique. A son vingt-neuvieme 
Sommet, qui vient de s’achever, l’Union africaine a 
pris la decision de continuer avec determination de se 
saisir des questions sensibles en Afrique, de continuer 
de renforcer les capacites africaines en matiere de paix 
et de securite, de consolider le mecanisme de securite 
collective de l’Afrique et d’ameliorer le cadre dans 
lequel s’inscrit l’Architecture africaine de paix et de 
securite. Le Sommet a egalement reaffirme l’objectif de 
faire taire les armes d’ici 2020. 

Cette decision importante montre a la communaute 
internationale la determination de l’Afrique a ceuvrer 
en faveur de la paix et de la securite, et elle constitue 
une contribution importante a la paix et la securite 
internationale s, ce dont se felicite grandement la 
Chine. L’Afrique reste confrontee a de multiples defis 
dans les domaines de la paix et de la securite. Certains 
pays de la region sont encore en proie a des conflits 
ou a l’instabilite politique. Des groupes terroristes tels 
que l’Etat islamique d’lraq et du Levant et Al-Qaida 
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s’infiltrent au cceur du continent et se livrent a des 
activites terroristes effrenees, avec la complicity d’autres 
organisations terroristes comme Boko Haram et les 
Chabab. Certains pays africains souffrent d’une faible 
croissance economique et sont en butte au chomage, a la 
pauvrete et a un probleme de refugies. 

Du fait de ces difficultes, l’Afrique n’est pas 
suffisamment equipee pour s’atteler a des taches de 
prevention et reglement des conflits ou de maintien 
de la paix et de la securite, et les operations de paix 
menees par l’Union africaine sont aux prises avec des 
contraintes bees aux ressources financieres, au materiel, 
aux techniques et a la gestion interne. La communaute 
internationale doit apporter une aide energique a 
FAfrique pour remedier a ces difficultes et appuyer le 
renforcement des capacites du continent en matiere de 
paix et de securite. 

Premierement, nous devons continuer d’ameliorer 
le partenariat au service de la cooperation de l’ONU avec 
l’Union africaine, ainsi qu’avec d’autres organisations 
regionales et sous-regionales. 

Ces dernieres annees, l’ONU a beneficie d’une 
cooperation fructueuse avec l’Union africaine sur les 
situations au Darfour, au Soudan, en Somalie et au 
Mali. En avril, les deux organisations ont signe le Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite, qui vise a 
consolider encore davantage leur partenariat dans ce 
domaine. Nous esperons que le Cadre commun sera 
mis en oeuvre rapidement et aidera l’ONU a continuer, 
dans le plein respect du leadership de FAfrique pour 
regler ses propres problemes de securite, d’approfondir 
sa coordination avec l’Union africaine et d’autres 
organisations regionales et sous-regionales, et a 
renforcer sa cooperation avec ces organisations en 
matiere de prevention des conflits, de gestion des crises 
et de consolidation de la paix apres un conflit. 

Le Conseil de securite doit intensifier sa 
communication et sa coordination avec le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, mettre en 
place des mecanismes permettant de proceder a des 
planifications, des prises de decision, des evaluations et 
des diffusions d’informations conjointes, et de realiser 
des travaux concertes dans les domaines de l’alerte 
rapide, des examens strategiques, de la definition des 
mandats et du deployment des operations, et ameliorer 
en permanence cette cooperation. 


Deuxiemement, nous devons apporter un appui 
efficace aux operations de paix menees par l’Union 
africaine, qui sont un outil important face aux crises 
qui frappent le continent africain et un complement 
tres utile aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Les mesures prises par l’Union africaine 
concernant la Somalie, le bassin du lac Tchad et le Sahel 
ont joue un role important pour repondre aux crises 
qui avaient eclate sur place. Toutefois, les operations 
de paix de l’Union africaine sont confrontees a des 
difficultes en termes de personnel, de financements 
et de ressources. II y a peu, le Secretaire general et le 
President de la Commission de l’Union africaine ont 
presente au Conseil de securite leurs rapports respectifs 
sur l’appui aux operations de paix de l’Union africaine, 
lesquels invitaient le Conseil a reflechir aux modeles 
de financement que l’ONU pouvait envisager pour les 
operations de paix de l’Union africaine. 

La Chine est favorable a ce que l’ONU examine 
d’un ceil positif les propositions faites par FAfrique et 
fournisse un financement suffisant, stable et durable 
aux operations de paix de l’Union africaine, par le biais 
d’une assistance visant a aider l’Union africaine a mettre 
en place un mecanisme de financement regulier, stable 
et previsible, de maniere que les operations de paix de 
l’Union puissent renforcer leurs capacites en matiere de 
definition des mandats, de financement, d’execution des 
mandats et de gestion. II faut aider l’Union africaine a 
accelerer la creation d’une force en attente, d’une force 
de reaction rapide et d’un mecanisme d’alerte rapide. II 
nous faut egalement approfondir notre cooperation en 
matiere de technologies militaires et elargir la portee 
des formations militaires. 

Troisiemement, nous devons aider FAfrique a 
s’attaquer aux causes profondes des conflits. Les zones 
sensibles africaines impliquent un nceud complexe 
de tensions nationales et ethniques, religieuses et 
sociales. II est done necessaire de traiter a la fois les 
symptomes et les causes profondes. Tout en accordant 
l’attention voulue aux problemes actuels de la paix et de 
la securite, nous devons ceuvrer a eliminer la source de 
ces problemes, en particulier en soutenant les efforts de 
FAfrique pour accelerer son developpement et reduire la 
pauvrete, ce qui eliminerait les conditions propices au 
conflit et a l’extremisme. 

Le vingt-neuvieme Sommet de l’Union 
africaine, place sous le signe de la jeunesse, a mis 
1’accent sur l’emploi des jeunes et la reduction de 
la pauvrete. La communaute internationale doit 
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conjuguer ses efforts pour aider l’Afrique a mettre 
en oeuvre le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et l’Agenda 2063 de l’Union africaine, 
s’atteler au renforcement des infrastructures dans 
les domaines des soins medicaux, de l’education, de 
l’economie, du commerce et de l’interconnectivite, 
et s’attaquer aux problemes auxquels I Afrique est 
confrontee dans des domaines tels que la jeunesse, les 
femmes et les enfants, les refugies et l’emploi, dans 
l’optique de renforcer le developpement socioeconomique 
des pays africains. 

Quatriemement, nous devons continuer de 
soutenir les efforts de maintien de la paix des Nations 
Unies en Afrique. Une place importante est faite a 
lAfrique dans le programme de travail du Conseil de 
securite et dans le cadre des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. Les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies deployees en Afrique doivent 
respecter les principes fondamentaux du maintien de la 
paix, respecter la souverainete des pays hotes, prendre 
en consideration tous les facteurs, tels que les besoins 
concrets des pays hotes, les conditions de securite et 
les objectifs de leur mandat, concevoir des mandats 
bien cibles pour les missions de maintien de la paix et 
ajuster les priorites et l’orientation des travaux pour 
les differentes phases. Le Secretariat doit prendre 
des mesures efficaces pour ameliorer son systeme de 
commandement des operations de maintien de la paix 
en Afrique, accroitre l’efficience des missions, garantir 
la surete et la securite des soldats de la paix, renforcer 
les capacites en matiere d’alerte rapide pour faire face 
aux menaces a la securite, et fournir des garanties 
logistiques suffisantes. 

La Chine appuie vivement les efforts consentis par 
les pays africains pour apporter des solutions africaines 
aux problemes de lAfrique. La Chine prend une part 
active aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies en Afrique, ou 2 600 soldats de la paix chinois sont 
actuellement deployes. Nous avons egalement participe 
activement a la lutte contre la piraterie, en escortant des 
navires commerciaux au large des cotes somaliennes. 
En 2015, le Forum sur la cooperation sino-africaine a 
elabore 10 grands plans de cooperation entre la Chine et 
lAfrique consacres au developpement socioeconomique 
et a la paix et la securite. 

Dans les domaines de la paix et de la securite, 
la Chine s’attachera a contribuer au renforcement des 
capacites de lAfrique en matiere de paix, notamment en 
appuyant la creation d’une force en attente et d’une force 


de reaction rapide africaines. Les travaux pertinents 
sont deja bien engages. L’initiative « Une ceinture et 
une Route » proposee par la Chine aidera lAfrique a 
concretiser son developpement et a remedier aux causes 
profondes des conflits. La Chine promouvra l’idee de 
larges consultations, d’une contribution conjointe et du 
partage des avantages, cooperera etroitement avec les 
pays africains dans le cadre de l’initiative « Une ceinture 
et une Route », et continuera d’aider l’Afrique a renforcer 
ses capacites en matiere de paix et de securite, en vue de 
regler rapidement les questions sensibles en Afrique et 
d’instaurer la paix, la stabilite et le developpement sur 
le continent africain. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils doivent 
limiter leurs declarations a quatre minutes au maximum 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations qui ont de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien vouloir 
en prononcer une version abregee lorsqu’elles prendront 
la parole dans la salle.. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Ma delegation remercie la Republique populaire de 
Chine d’avoir organise le present debat public, qui est une 
occasion idoine de debattre de l’important et necessaire 
renforcement des capacites regionales africaines en 
matiere de paix et de securite. 

Nous remercions egalement le Secretaire 
general et le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine de leurs precieuses contributions au 
present debat. 

Malgre les avancees qu’il a enregistrees en 
matiere de consolidation de la democratic et malgre son 
vaste potentiel, le continent africain est toujours menace 
dans sa securite par la presence de groupes extremistes 
violents, le terrorisme et la criminalite transnational 
organisee. A cet egard, l’ONU a ete amenee depuis 
de nombreuses annees a ouvrir des bureaux regionaux 
et a deployer des missions de maintien de la paix 
pour contrer ces menaces. Le Perou se felicite de 
contribuer a la realisation de cet objectif via la presence 
d’observateurs militaires, de personnels administratifs 
et de contingents dans cinq operations de maintien de la 
paix en Afrique, y compris une compagnie du genie en 
Republique centrafricaine. 
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En outre, l’Organisation a noue des partenariats 
strategiques avec differentes organisations regionales et 
sous-regionales du continent qui contribuent a cet effort 
commun, comme l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, le Groupe 
de cinq pays du Sahel, la Commission du bassin du lac 
Tchad et l’Union du fleuve Mano. Le Perou reconnait et 
salue le leadership dont font preuve les pays africains a 
la tete de ces initiatives, qui creent un cercle vertueux 
de cooperation ainsi que des synergies positives aux 
niveaux international, regional, sous-regional et entre 
les Etats respectifs concernes. 

Depuis sa creation en 2002, 1’Union africaine 
joue un role fondamental dans le maintien de la paix 
et de la securite dans le continent. Elle s’attache, par 
le truchement de son Conseil de paix et de securite, 
a mettre en oeuvre la Politique africaine commune de 
defense et de securite et de l’Architecture africaine de 
paix et de securite. A cet egard, le Perou se felicite du 
rapprochement et de la complementarite entre l’Union 
africaine et l’ONU, en particulier avec la signature en 
avril 2017 du Cadre commun ONU-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite. 

Mon pays considere importante aussi la ferme 
intention du Conseil de securite de continuer d’aider 
les pays africains dans leur lutte contre les groupes 
radicaux, tel que stipule dans la resolution 2359 (2017) 
qui autorise le deployment de la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel pour retablir la paix et 
la securite dans la region. Cette mesure vise a lutter 
contre la menace terroriste, la criminalite transnationale 
organisee, le trafic illicite d’armes et de drogues et la 
traite des personnes. Le Perou est d’avis que de tels 
schemas peuvent etre aussi utilises dans d’autres sous- 
regions africaines. 

Bien que les initiatives susmentionnees sont 
des exemples de la maniere dont on peut travailler 
conjointement dans la lutte contre les menaces a la 
paix et a la securite, de nombreux defis demeurent. La 
creation et le renouvellement des mandats des missions 
de maintien de la paix sont egalement l’occasion de 
nouer des partenariats avec les pays africains et les 
organisations regionales et sous-regionales, lesquels 
doivent etre evalues de fagon consciencieuse et dotes 
des ressources necessaires. De meme, compte tenu du 
fait que la paix et le developpement sont directement 
lies, il est essentiel que la communaute internationale 
contribue a donner aux gouvernements davantage de 
moyens pour faire face aux menaces a la paix et a la 


securite en Afrique, dans le contexte de ce qu’on appelle 
« paix durables A cet egard, le Perou souligne que de 
nombreux pays de la region ontmis en oeuvre des reformes 
constitutionnelles, institutionnelles et politiques. 

En conclusion, le Perou reconnait que les Etats 
dAfrique et les organisations africaines sont appeles a 
assumer des responsabilites plus grandes dans le cadre 
de Taction conjointe menee pour promouvoir la paix 
et la securite dans le continent. Cela ne sera possible 
qu’au moyen d’une cooperation etroite entre le Conseil 
de securite, les organismes du systeme des Nations 
Unies avec les differentes organisations regionales 
et sous-regionales en vue de tirer parti des avantages 
comparatifs qui sont les leurs du fait de leur connaissance 
des menaces posees et des particularites sur le terrain. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Vieira (Bresil) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat important aujourd’hui. 

Je voudrais reaffirmer l’appui du Bresil a lAfrique, 
un continent avec lequel nous avons un lien historique 
et culturel unique en son genre. C’est aussi une region 
d’importance strategique pour nous. Aujourd’hui, le 
Bresil dispose en Afrique de 39 postes diplomatiques, 
qui constituent une partie tres importante de notre 
reseau d’ambassades dans le monde. 

Le Bresil participe depuis le debut a Taction 
menee par les Nations Unies pour promouvoir la paix en 
Afrique. II a participe a la Force d’urgence des Nations 
Unies deployee a Suez de 1956 a 1967, et a l’Operation 
des Nations Unies au Congo entre 1960 et 1964. Depuis 
lors, le Bresil participe activement a plusieurs operations 
de maintien de la paix deployees dans le continent. Nous 
avons fourni des contingents a l’Operation des Nations 
Unies au Mozambique et a la troisieme Mission de 
verification des Nations en Angola. Tout recemment, 
de 2013 a 2015, un officier de l’armee bresilienne, le 
general Alberto dos Santos Cruz, a ete commandant de la 
Force de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo. Aujourd’hui, le Bresil fournit des observateurs 
militaires et des officiers d’etat-major a sept missions 
des Nations Unies en Afrique. Nous reaffirmons notre 
volonte de continuer a appuyer les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies en Afrique, maintenant et 
a l’avenir. 
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En sa qualite de President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix, le Bresil attache aussi une grande importance 
a une coordination etroite avec d’autres pays d’Afrique 
et d’autres institutions africaines en vue d’aider la 
Guinee-Bissau dans ses efforts visant a realiser la paix 
et la prosperite. 

Au plan bilateral, le Bresil participe aussi au 
renforcement des capacites africaines en matiere de paix 
et de securite. L’armee bresilienne coopere maintenant 
avec Cabo Verde, le Mozambique, la Namibie, Sao 
Tome-et-Principe et l’Afrique du Sud. Nous mettons 
aussi en oeuvre avec l’Ethiopie un projet de formation 
prealable au deployment des soldats de la paix, tandis 
que des officiers et d’autres membres des forces armees 
de la region sont sortis des academies militaires 
bresiliennes. L’armee bresilienne est aussi partie a un 
projet de partenariat triangulaire pour la formation 
d’ingenieurs militaires africains appeles a etre deployes 
dans operations de maintien de la paix 

En Namibie, la mission navale bresilienne a 
contribue a la formation de plus de 2000 membres de 
la Marine namibienne. Au Cabo Verde, depuis 2013, et 
a Sao Tome-et-Principe, depuis 2015, nous maintenons 
des missions navales pour determiner les possibility 
de cooperation avec ces pays et les aider a former les 
membres de leur marine. Le Bresil effectue aussi des 
exercices navals avec des pays africains pour ameliorer 
la cooperation entre pays participants. 

Je voudrais aussi rappeler la zone de paix et de 
cooperation de l’Atlantique Sud, formee de 24 pays, 
notamment tous ceux qui sont situes sur la cote ouest 
africaine, du Cabo Verde au Senegal jusqu’a l’Afrique du 
Sud, ainsi que du Bresil, de l’Argentine et de l’Uruguay. 
Les membres de cette zone sont convenus de faire de 
cette region une region de paix et de cooperation pour 
veiller a ce qu’elle reste exempte d’armes nucleaires et 
de toutes les autres armes de destruction massive, ainsi 
que pour faire respecter la souverainete, l’integrite 
territoriale et l’independance politique de ses pays. 

Un projet novateur est en cours en Republique 
democratique du Congo. Grace a la pratique de la 
capoeira, art martial afro-bresilien, le Bresil a facilite, 
en partenariat avec l’UNICEF, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et la societe civile, 
la reinsertion sociale d’enfants precedemment lies a des 
groupes armes. 


Nous nous sommes felicites de l’adoption de la 
resolution 2330 (2016) et attendons avec interet la mise 
en oeuvre du Cadre commun ONU-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite. 
Nous appuyons les initiatives prises par l’Union 
africaine pour faire face aux crises et a l’instabilite en 
Afrique. Le role de l’Union africaine au Darfour, au 
Mali, en Somalie et en Republique centrafricaine atteste 
de l’incidence positive de la cooperation entre l’Union 
africaine et l’ONU. 

A l’heure d’examiner le partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine, nous ne devons pas eluder la question 
de moyens adequats pour la realisation de taches de plus 
en plus complexes. D’une part, les mandats de maintien 
de la paix doivent etre dotes de ressources suffisantes. 
D’autre part, les acteurs regionaux ne doivent menager 
aucun effort pour faire en sorte que leurs contingents 
se conforment aux principes de l’ONU et atteignent 
progressivement le niveau de performance qu’elle 
exige. A cet egard, nous prenons note avec interet des 
propositions presentees par le Secretaire general Antonio 
Guterres concernant l’autorisation des operations de 
l’Union africaine et l’appui qui doit leur etre apporte. 
Ces propositions meritent un examen plus approfondi. 
Nous devons mettre l’accent sur la prevention et le 
reglement pacifique des problemes africains plutot que 
de nous concentrer de fagon excessive sur le maintien 
de la paix ou les operations militaires, une fois que le 
conflit a eclate. En ce qui concerne la fourniture d’un 
appui financier aux missions de l’Union africaine 
autorisees par le Conseil, il importe que des discussions 
approfondies soient egalement menees au sein de 
l’Assemblee generale. 

Le Bresil continuera de travailler en etroite 
collaboration avec les pays africains dans le cadre 
des structures multilaterales et regionales qui sont 
a notre disposition afin de promouvoir la paix et 
le developpement. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais ) : Nous 
vous remercions. Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative d’organiser le present debat sur la paix et 
la securite en Afrique. II est certes encourageant de 
constater qu’un membre permanent du Conseil de 
securite convoque un debat public sur une region qui 
demeure sous-representee au Conseil, en depit du fait 
que sa paix et sa securite continuent d’etre la principale 
preoccupation du Conseil. 
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Nous remercions egalement le Secretaire general 
de son expose et de ses observations eclairantes au debut 
du debat d’aujourd’hui. 

La Charte des Nations Unies stipule que le 
Conseil de securite agit au nom de l’Assemblee generale 
pour les questions touchant au maintien de la paix et 
de la securite internationales. II est done non seulement 
utile mais aussi imperatif que le Conseil de securite 
prenne en compte les vues de l’ensemble des Etats 
Membres sur ces questions. De meme, dans le cas de 
la paix et de la securite regionales, il est logique que 
le Conseil ecoute attentivement les opinions des Etats 
membres de la region. Apres tout, qui mieux que les 
pays de la region peut comprendre les defis auxquels 
celle-ci est confrontee? C’est pourquoi le Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies met l’accent sur une 
relation de cooperation, interdependante et qui se 
renforce mutuellement entre l’ONU et les organisations 
regionales. Comme le Secretaire general l’a souligne 
ce matin, cette relation doit englober la prevention, 
la mediation et le reglement de conflits, mais aussi 
s’attaquer aux causes profondes des conflits. 

Nous nous felicitons du dialogue croissant 
entre le Conseil de securite et l’Union africaine, qui 
vise a apporter une reponse meilleure et plus efficace 
aux questions de paix et de securite en Afrique. La 
resolution 2320 (2016), de meme que les dialogues 
consultatifs tenus regulierement entre les membres du 
Conseil et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, dont le dernier a eu lieu en mai, sont autant 
de manifestations de cette tendance. Le Pakistan estime 
que l’Union africaine represente un lien essentiel entre 
le Conseil et les defis auxquels fait face lAfrique, en 
particulier pour ce qui est des questions de paix et de 
securite. Ce lien peut etre mis a profit par le biais d’un 
partenariat strategique entre les deux organisations. 

Ce partenariat doit se fonder, entre autres, sur les 
avantages comparatifs de chacune des deux organisations 
et en appliquant les principes de partage des obligations 
et de concertation dans la prise de decision, tel qu’il est 
stipule dans la resolution 2320 (2016). A condition de 
reposer sur une demarche objective, un tel partenariat 
peut non seulement ameliorer la capacite du Conseil a 
relever efficacement les defis qui se posent a lui, mais 
aussi contribuer a renforcer celle du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine a assumer plus de 
responsabilites en matiere de paix et de securite en 
Afrique. Nous exhortons le Conseil a envisager d’investir 
davantage de ressources financieres et autres moyens 


de developpement des competences afin d’ameliorer 
les capacites de l’Union africaine, en particulier dans 
les missions de maintien de la paix mandatees par le 
Conseil lui-meme. Cet appui doit etre souple, durable 
et previsible. 

Le Pakistan se felicite egalement du Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite, signe en avril 
entre le Secretaire general de l’ONU et le President de 
la Commission de l’Union africaine. Nous esperons 
que les themes retenus pour la cooperation ainsi que 
les mecanismes prevus pour la mise en oeuvre de ces 
themes constitueront une bonne base pour la poursuite 
de la collaboration entre les deux organisations. 

Etant l’un des principaux fournisseurs de 
contingents aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, le Pakistan et son personnel de securite 
ont contribue a de nombreux succes en Afrique, du 
Liberia a la Sierra Leone. Nos Casques bleus bien formes 
et professionnels ont protege les civils, fourni des soins 
medicaux indispensables et reconstruit des vies et des 
pays. Ils ont travaille dans des conditions difficiles 
et parfois perilleuses, et n’ont jamais recule devant 
l’accomplissement de leur mandat. Je dois dire, toutefois, 
que nos voix ne sont jamais sollicitees ni entendues, 
lorsque des decisions importantes sont prises sur les 
nouveaux deployments, l’etablissement des mandats, 
Elaboration de strategies relatives a la cooperation 
regionale et trilateral et nombre d’autres questions 
touchant directement nos contingents. Cette culture 
de cloisonnement doit changer si nous voulons que le 
maintien de la paix fonctionne de maniere optimale. 
Nous pensons egalement que la notion erronee de faire 
plus avec moins doit etre serieusement reexaminee, 
parce que proceder a des coupes budgetaires fantasques 
va saper, et non pas favoriser le maintien de la paix 
en Afrique. 

Les dialogues consultatifs du Conseil de securite 
avec les organisations regionales constituent un outil 
utile dans le cadre des efforts qu’il deploie pour nouer 
des partenariats regionaux aux fins de traiter les 
questions de paix et de securite pertinentes, comme 
nous l’avons vu dans le cas du dialogue du Conseil avec 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
Ces outils revetent une importance cruciale, s’ils ne 
s’encombrent pas de questions sortant du cadre des 
problemes regionaux. C’est pourquoi, pour etre d’une 
utilite optimale, ces dialogues doivent continuer de 
mettre l’accent sur des approches concretes visant a 
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regler des problemes exclusivement regionaux. C’est 
important si nous voulons nous assurer de consacrer du 
temps et des efforts precieux a la recherche de solutions 
pragmatiques et durables. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Joao Pedro Vale de Almeida, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Vale de Almeida {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. La Turquie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro 
la Serhie et l’Albanie, pays candidats; la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidat potentiel; ainsi que l’Ukraine, 
la Republique de Moldova et la Georgie s’associent a 
cette declaration. 

En tant que voisins proches, l’Europe et l’Afrique 
partagent un avenir commun. Les interets de l’Union 
europeenne n’ont jamais ete aussi etroitement lies a ceux 
de l’Afrique. Le lien direct entre la Libye et le Sahel, 
et entre la Corne de l’Afrique et le Golfe, la region des 
Grands Lacs et PAfrique australe, exige une approche 
plus strategique allant au-dela des formats etablis. 

Nous remercions la presidence de l’organisation 
du debat d’aujourd’hui. II offre une occasion opportune 
de revoir notre cooperation et de rechercher de nouvelles 
fagons d’adapter au mieux les partenariats entre l’ONU, 
l’Union africaine et l’Union europeenne aux nouvelles 
menaces et aux nouveaux defis qui se posent a l’Afrique. 
Le partenariat entre l’Union europeenne et PAfrique 
englobe de nombreux aspects et de nombreuses mesures 
aux niveaux continental, regional, sous-regional et local. 
Qu’il me soit permis de me concentrer aujourd’hui, 
comme nous l’y invite la note de reflexion (S/2017/574, 
annexe), sur l’appui que la communaute internationale 
peut apporter a l’Union africaine. 

Sur le plan politique, nous nous felicitons du 
fort message d’engagement que transmet la recente 
signature du Cadre commun ONU-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite. 
Le rapport du Secretaire general sur les modalites 
possibles du processus d’autorisation des operations 
de paix de l’Union africaine et de la fourniture d’un 
appui a ces operations (S/2017/454), publie le 26 mai, 
et la mise a jour de l’Union africaine qui l’accompagne, 
sont egalement d’excellents temoignages de la maniere 
dont la cooperation et la coordination entre l’ONU et 


l’Union africaine sont en train d’etre renforcees a un 
rythme soutenu. 

Mais le rapport montre egalement comment les 
deux organisations peuvent mieux travailler ensemble. 
II fait des propositions concretes pour qu’il soit precede 
des le debut a des evaluations conjointes des dimensions 
politiques, securitaires, humanitaires et des droits 
de l’homme des missions, ainsi que sur l’avantage 
comparatif de l’Union africaine et les roles que peuvent 
avoir d’autres partenaires. De meme, il explique en detail 
quelle forme pourrait prendre l’institutionnalisation 
de l’approche conjointe en matiere de planification, 
d’etablissement du mandat et de financement. 

L’Union europeenne coopere deja etroitement 
avec l’ONU dans le cadre de toutes les missions 
deployees par l’Union europeenne au titre de sa politique 
de securite et de defense commune. L’Union europeenne 
et l’ONU travaillent egalement a la programmation 
conjointe et aux mecanismes de coordination a l’appui, 
entre autres, de la reforme du secteur de la securite et 
de l’etat de droit en Republique centrafricaine et a la 
mise en place de projets pilotes au Mali et en Somalie. 
Si on elargit cette logique, ces initiatives pourraient 
etre etendues pour inclure l’Union africaine au sein 
d’une cooperation trilaterale. L’Union europeenne est 
disposee a recenser, de concert avec l’ONU et l’Union 
africaine, les domaines necessitant une attention et a 
approfondir la complementarite et les synergies entre 
toutes les parties prenantes. Dans ce contexte, une 
des propositions discutees avec l’Union africaine et 
les communautes economiques regionales ainsi que 
d’autres mecanismes regionaux durant la reunion 
entre hauts responsables tenue recemment a Addis- 
Abeba, le 5 juillet, a ete celle concernant la mise en 
place d’une plate-forme de collaboration pour faciliter 
le partage de l’information et renforcer la cooperation 
operationnelle entre l’Union europeenne, l’Union 
africaine et l’ONU. Des suggestions plus concretes sur 
la forme qu’elle pourrait prendre devraient etre faites 
en amont du cinquieme Sommet Union africaine-Union 
europeenne qui aura lieu a l’automne en Cote d’Ivoire. 

Le rapport du Secretaire general souligne 
egalement l’importance de l’application des dispositions 
et du controle, en particulier dans les domaines des 
droits de l’homme, de la deontologie et de la discipline. 
Ce sont la des preoccupations essentielles dans toutes 
les operations de paix. Nous nous felicitons des efforts 
deployes par l’Union africaine pour mettre en place des 
mecanismes efficaces afin de garantir le respect des 
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droits de l’homme dans toutes ses missions, et appelons 
a de nouveaux progres dans leur mise en oeuvre. Des 
regies uniformes en ce qui concerne la communication 
de l’information, la responsabilite et la protection sont 
indispensables pour garantir que les missions respectent 
les normes les plus elevees et qu’un controle strict 
est effectue. 

Qu’il me soit permis de dire quelques mots sur 
le financement. La diversification des financements 
est essentielle. L’Union africaine et le continent ont fait 
preuve d’une ambition et d’une volonte d’appropriation 
fortes lorsque le Sommet de l’Union africaine, organise 
a Kigali en juillet 2016, a pris une decision historique 
concernant le financement du Fonds pour la paix. Nous 
accueillons favorablement les mesures importantes 
prises depuis, sous l’impulsion de M. Kaberuka, pour 
assurer le financement de 25 % du budget des operations 
d’appui a la paix de l’Union africaine d’ici a 2020. Nous 
encourageons l’Union africaine a faire d’autres progres 
soutenus a cet egard. Nous sommes prets a continuer 
d’etudier comment l’Union europeenne, en collaboration 
avec l’ONU et l’Union africaine, pourrait contribuer a 
faire avancer la discussion sur le financement durable 
et la repartition des taches de maintien de la paix 
en Afrique. 

Toutes ces questions doivent faire l’objet de plus 
amples debats et de travaux conjoints supplementaires, 
comme l’a egalement recommande le Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies, afin qu’a l’avenir 
le role de l’ONU ne consiste pas seulement a travailler 
aux cotes des organisations regionales, mais aussi a leur 
permettre de prendre en charge une partie du fardeau en 
matiere de paix et de securite, conformement a la Charte 
des Nations Unies. 

Nous attendons avec interet le prochain Sommet 
Union africaine-Union europeenne a Abidjan a 
l’automne. Ce sera une occasion importante de faire 
fond sur les resultats deja obtenus dans le cadre des 
partenariats avec l’ONU et l’Union africaine, en 
soulignant l’importance d’une relation durable, d’egal a 
egal et mutuellement benefique avec l’Afrique, dans un 
esprit de prise en main et de responsabilite partagees et 
guide notamment par le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques de 2015, l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine ainsi que la Strategic globale pour la 
politique etrangere et de securite de l’Union europeenne 
et le Consensus europeen sur le developpement. 


Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Bessedik (Algerie) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais reiterer mes felicitations a 
la Republique populaire de Chine, un pays ami, pour 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
ce mois-ci. Nous vous souhaitons plein succes dans 
l’accomplissement de votre mandat, Monsieur le 
President. 11 convient de saluer le theme choisi pour le 
debat public d’aujourd’hui, ainsi que les efforts deployes 
pour preparer et publier la note de reflexion (S/2017/574, 
annexe). 

Nous tenons a remercier le Secretaire general de 
son expose, ainsi que le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine pour sa declaration tres 
utile et les observations tres precises et centrales qu’il a 
partagees aujourd’hui avec nous sur ce sujet important. 

La paix et la securite en Afrique, ainsi que son 
developpement economique, social et culturel, sont 
parmi les priorites de mon pays. Nous avons mis la paix 
et la securite sur le continent africain au cceur de notre 
politique internationale. Cet engagement se traduit par 
des actions concretes, en particulier dans le domaine 
du reglement des conflits. S. E. le President de la 
Republique, M. Abdelaziz Bouteflika, en sa qualite de 
Coordonnateur de l’Union africaine pour la lutte contre 
le terrorisme et Fextremisme violent, a soumis au dernier 
Sommet de l’Union un memorandum sur la strategic 
africaine de lutte contre le terrorisme, qui a ete presente 
par le Premier Ministre. Le memorandum, qui servira 
de feuille de route a l’organisation continentale dans 
sa lutte contre le terrorisme, a ete adopte a l’unanimite 
par les chefs d’Etat et de gouvernement des 55 Etats 
membres de l’Union africaine. 

Forte de son experience de longue date dans le 
domaine de la mediation, l’Algerie envisage egalement 
de contribuer a la paix dans les pays voisins et notamment 
au Mali, en Libye et au Sahara occidental, en plus de 
cooperer et de coordonner son action avec les pays du 
Sahel et au-dela. 

Comme Font reaffirme les chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine au dernier sommet 
tenu plus tot cette annee a Addis-Abeba, trouver des 
solutions africaines viables et durables aux problemes 
et conflits africains est un principe fondamental 
de l’Union africaine. A cet egard, de nombreuses 
initiatives et actions audacieuses sont entreprises pour 
faire regner la paix, la securite et le developpement sur 
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le continent. L’Agenda 2063, l’initiative « Faire taire 
les armes d’ici 2020 », la lutte contre le terrorisme et 
l’extremisme violent, et l’achevement du processus de 
decolonisation sur le continent ne sont que quelques 
exemples des nombreux engagements decides de fagon 
collegiale au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement 
des 55 pays africains. 

Nous vivons dans un monde interdependant et il 
est evident que la contribution de l’Afrique a sa propre 
securite et prosperite est egalement une contribution 
a la paix et a la prosperite mondiales. A cette fin, la 
cooperation entre l’ONU et les partenaires regionaux 
et sous-regionaux africains revet une importance 
primordiale. Dans ce contexte, nous tenons a saluer la 
tenue de la premiere Conference annuelle ONU-Union 
africaine, le 19 avril dernier, ainsi que la conclusion 
du Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite, 
qui indique, entre autres, que 

« l’ONU et l’Union africaine se sont resolument 
engagees en faveur d’une cooperation et d’une 
coordination plus etroites en matiere de paix et 
de securite » 

et que le Conseil de securite et l’Union africaine ont tous 
deux confirme la necessity de transformer le partenariat 
entre les deux organisations en un partenariat previsible, 
systematique et strategique. 

En realite, revolution recente survenue dans les 
relations entre les organes intergouvernementaux, sur 
la base des dispositions de l’Article VIII de la Charte 
des Nations Unies et de l’Acte constitutif de l’Union 
africaine, n’est qu’une confirmation de ce qui a ete fait 
precedemment en la matiere. II convient de rappeler que 
la toute premiere resolution sur la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 
est celle qui a ete adoptee en 1963 sur la cooperation 
avec l’Organisation de l’unite africaine (OUA) et que 
de nombreux processus de paix pour le reglement des 
conflits en Afrique, diriges par l’Organisation des 
Nations Unies, ont ete possibles grace a la contribution 
de l’Union africaine et de l’OUA, comme en temoignent 
de nombreux exemples. 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, a sa 689® me seance, tenue le 30 mai, a adopte 
une decision dans laquelle il a rappele ses decisions 
anterieures sur le partenariat entre l’Union africaine et 
l’ONU dans le domaine de la paix et de la securite, y 
compris le financement des operations de soutien a la 


paix mandatees ou autorisees par l’Union africaine avec 
l’autorisation du Conseil de securite. Dans cette decision, 
le Conseil de paix et de securite a egalement rappele le 
communique qui a ete adopte a sa 547® me reunion tenue 
a New York le 26 septembre 2015 et qui endossait les 
modalites proposees par la Presidente de la Commission 
sur les mesures de suivi relative a la position africaine 
commune concernant l’examen des operations de paix 
des Nations Unies pour la fourniture de contributions 
des Nations Unies a des operations de soutien de la 
paix, mandatees ou autorisees par l’Union africaine 
et a decide que la mise en oeuvre des arrangements 
proposes pour le financement des operations de 
soutien a la paix dirigees par l’Union africaine avec 
l’autorisation du Conseil de securite devait etre fondee 
sur les points suivants : premierement, l’appropriation 
africaine, facteur clef du succes des efforts de paix sur 
le continent; deuxiemement, la reaffirmation du role 
principal du Conseil de securite dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales et du role des 
organismes regionaux, comme indique dans le Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies; troisiemement, 
la reconnaissance que l’appui apporte par l’ONU aux 
organisations regionales en matiere de maintien de 
la paix et de la securite internationales fait partie 
integrante de la securite collective prevue dans la Charte 
des Nations Unies; quatriemement, le renforcement du 
partenariat strategique avec l’Organisation des Nations 
Unies, y compris Elaboration d’un cadre definissant 
les mesures necessaires pour activer l’autorisation 
du Conseil de securite pour des missions de l’Union 
africaine financees par des contributions des Nations 
Unies; cinquiemement, le renforcement des capacites 
de l’Union africaine a planifier et gerer des operations 
de soutien a la paix; sixiemement, le renforcement des 
mecanismes de controle financier de l’Union africaine; et 
septiemement, le renforcement des capacites de l’Union 
africaine s’agissant de la diligence raisonnable en 
matiere des droits de l’homme, y compris la prevention 
et la lutte contre l’exploitation et les abus sexuels 
dans les operations de soutien a la paix conduites par 
l’Union africaine. 

Ma delegation estime que ces points fondamentaux 
constituent une base solide pour une relation de 
partenariat entre les deux organisations. 

Pour terminer, nous voudrions egalement faire les 
propositions suivantes. Premierement, il faut renoncer 
a toute approche selective dans les domaines de la 
cooperation et de la coordination entre l’ONU et l’Union 
africaine pour tout ce qui est des questions relative a 
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l’Afrique. Deuxiemement, cette proposition s’applique 
aussi a la reunion annuelle du Conseil de paix et de 
securite de I’Union africaine et du Conseil de securite sur 
le processus de prise de decisions relatif a l’ordre du jour 
des consultations. Troisiemement, il faut mettre en place 
un processus continu dissociation de l’Union africaine 
aux consultations tenues par le Conseil de securite oupar 
d’autres organes de l’ONU sur tout document ou toute 
action relatifs aux questions africaines. Quatriemement, 
il faut renforcer la cooperation dans le domaine de la 
formation, des transferts de technologie, de la science 
et de l’innovation, en particulier parce que le continent 
africain a le plus grand potentiel demographique. 

Enfin, l’Afrique merite une place dans la categorie 
des membres permanents du Conseil de securite, etant 
donne les realties geopolitiques actuelles en termes de 
population, d’accroissement de la puissance economique, 
de dynamique demographique et de son role croissant 
dans des instances multilaterales. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ): Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir convoque 
ce debat public sur un sujet tres important. Nous 
voudrions egalement remercier le Secretaire general 
et le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine pour leurs exposes. 

L’lndonesie s’associe egalement a la declaration 
que fera le representant du Venezuela au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

L’lndonesie a ete aux cotes de l’Afrique depuis 
le debut. Depuis la Conference afro-asiatique de 
Bandung, qui s’est tenue il y a plus de six decennies, en 
1955, l’lndonesie et l’Afrique ont oeuvre ensemble pour 
favoriser l’egalite entre toutes les nations et encourager 
leur independance. Porte d’un sens aigu de la moralite 
et de la deontologie, l’lndonesie et l’Afrique ont travaille 
d’arrache-pied pour etablir des ideaux eleves dans leurs 
pays, ainsi que pour renforcer les liens historiques 
entre eux. 

Par la suite, de concert avec l’Afrique du Sud, 
l’lndonesie a lance le Nouveau Partenariat strategique 
Asie-Afrique en 2005 pour accelerer la cooperation 
politique, economique et socio-culturelle. Cette 
cooperation a ete renforcee en 2015 et est actuellement 
mise en oeuvre par de nombreux projets d’appui 
bilateraux et multiformes, tant en Indonesie qu’en 
Afrique. En meme temps, nous etablissons egalement 


une cooperation Sud-Sud et une cooperation triangulaire 
en vue de promouvoir la cooperation, en particulier 
dans le domaine du renforcement des capacites et de la 
cooperation technique. 

Il est clair que le developpement de l’Afrique 
doit se faire sans causer de prejudice a l’Afrique. Sur 
cette base, l’lndonesie se concentrera encore plus sur 
l’Afrique pour parvenir a des resultats mutuellement 
benefiques en termes de developpement economique. 
Au niveau national, ainsi que par l’intermediaire de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, nous 
sommes prets a jouer un role plus important pour aider 
a maintenir les efforts de paix en Afrique. Cela s’ajoute 
a notre contribution au maintien de la paix des Nations 
Unies en Afrique, ou pres de 2 000 soldats de la paix et 
membres de la police indonesiens participent deja a huit 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

En effet, de nombreux pays africains sont 
confrontes a de graves problemes de paix, de securite 
et de gouvernance. Nous nous felicitons du role de 
plus en plus important de l’Union africaine en tant 
que force propice au dialogue, au reglement pacifique 
des differends et a l’entretien de relations cordiales 
entre les pays africains. L’lndonesie appuie pleinement 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine avec ses principaux 
piliers que sont une Afrique exempte de conflits et 
les cinq priorites thematiques de la feuille de route de 
l’Union africaine (2016-2020). L’engagement pris par 
les dirigeants africains de financer 25 % du cout des 
operations de soutien a la paix de l’Union africaine 
est un autre signe concret de leur volonte de batir une 
paix durable. 

Pourtant, les nombreux defis existants - lutte 
contre le terrorisme, consolidation et maintien de la 
paix, processus politiques, pauvrete, changements 
climatiques, renforcement des capacites et gouvernance 
- ne peuvent pas tous etre dument releves sans un 
financement suffisant et previsible, d’ou la necessity 
d’une cooperation internationale. Aujourd’hui, on 
ne saurait repondre a la question de savoir comment 
renforcer les capacites de paix et de securite de l’Afrique 
sans preciser comment l’appui financier et politique 
necessaire peut etre assure. 

L’lndonesie se felicite done que la 
resolution 2320 (2016) et le rapport du Secretaire general 
(S/2017/454) sur les modalites possibles du processus 
d’autorisation des operations de paix de l’Union 
africaine et de la fourniture d’un appui a ces operations 
aient souligne, entre autres choses, l’importance d’un 
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financement adequat et previsible. En reponse aux 
propositions formulees par le Haut-Representant du 
Fonds pour la paix de l’Union africaine, le rapport du 
Secretaire general souligne cinqmodeles de financement 
et diverses modalites possibles de prise de decisions 
pour appuyer les operations de soutien a la paix initiees 
par FUnion africaine. Le rapport reconnait egalement, 
a juste titre, que chaque situation peut justifier une 
solution particuliere. II importe maintenant que le 
rapport soit examine par le Comite special des operations 
de maintien de la paix, de concert avec la Cinquieme 
Commission et le Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires, afin que l’Assemblee 
generate puisse proposer une reponse globale. 

L’Indonesie appuie pleinement le Cadre commun 
ONU - Union africaine pour un partenariat renforce en 
matiere de paix et de securite, qui a ete signe en avril. II 
est essentiel que tous les organismes des Nations Unies, 
de concert avec les Etats Membres, jouent leur role afin 
de contribuer a son succes. Tout comme l’appropriation, 
la collaboration et la cooperation entre toutes les parties 
prenantes nationales et exterieures concernees sont 
essentielles au succes de la perennisation de la paix 
dans un pays, tous les acteurs des Nations Unies et les 
acteurs exterieurs au systeme des Nations Unies doivent 
mettre au point des synergies autour des trois piliers des 
Nations Unies afin de tenir leur promesse a l’Afrique. 

Pour sa part, l’lndonesie continuera de travailler 
activement dans toutes les instances des Nations 
Unies et exterieures a l’ONU afin de garantir qu’un 
appui solide soit offert a l’Afrique. Par exemple, lors 
du recent Forum du Groupe des Vingt a Hambourg, 
en Allemagne, le President Widodo a declare que 
l’lndonesie accueillerait le Forum Afrique-Indonesie 
en 2018 en tant que plateforme pour promouvoir un 
partenariat egalitaire et une plus grande cooperation 
avec l’Afrique. La declaration du President indonesien 
est claire : « Afrique, tu ne marcheras jamais seule et 
nous allons aller de l’avant avec l’Afrique ». 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Bege? (Turquie) {parle en anglais) : Nous 
remercions la Chine d’avoir organise la seance de ce jour. 

L’Afrique joue un role important dans le maintien 
de la paix et la promotion du developpement. Cependant, 
le continent fait encore face a de graves obstacles a la 
paix et la securite durables. La perennisation de la paix 
et de la securite en Afrique exige une forte cooperation 


et coordination entre les acteurs locaux, nationaux 
et internationaux. Cela est essentiel pour garantir la 
securite collective. A cet egard, nous prenons note de 
la resolution 2320 (2016) et de l’intention du Conseil de 
securite de prendre des mesures pour resserrer encore 
les relations entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine. De meme, nous saluons le Cadre 
commun ONU - Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite, qui a ete signe 
en avril. 

La Turquie estime que la paix et la securite 
contribuent grandement au developpement. Dans cet 
esprit, la Turquie appuie la strategic africaine pour 
mettre fin a toutes les guerres sur le continent d’ici a 
2020, comme indique dans l’initiative « Faire taire les 
armes ». En outre, nous apprecions le role central joue 
par le dispositif de paix et de securite de l’Afrique et 
les structures de gouvernance de l’Afrique dans la 
promotion de la paix, de la securite et de la stabilite. 
Les operations de paix menees par l’Union africaine 
sont des initiatives essentielles pour faire face aux crises 
en Afrique. La Turquie contribue aux activites de ces 
operations, telles que celles de la Mission d’observation 
militaire de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
et de l’Operation hybride Union africaine - Nations 
Unies au Darfour. En tant que partenaire strategique 
du continent depuis 2008, la Turquie tente d’aider ses 
amis africains dans leur quete visant a garantir la paix, 
la securite et la stabilite. Ce faisant, nous avons attache 
de l’importance a l’appropriation regionale. 

Conformement auprincipe des solutions africaines 
aux problemes de l’Afrique, la Turquie a contribue 
au developpement des capacites des pays africains en 
matiere de securite, sur la base des besoins et demandes 
de ses partenaires. Nous suivons une approche complete 
et globale qui tient compte de la consolidation de la 
paix, du developpement et des dimensions humanitaires 
de l’aide internationale, notamment par l’intermediaire 
de notre reseau diplomatique d’environ 40 ambassades 
sur tout le continent. 

En matiere de paix et de securite, l’aide de la 
Turquie et son partenariat avec l’Union africaine et les 
Etats d’Afrique sont multiples. La Turquie fournit une 
aide financiere a l’Union africaine, notamment dans 
le domaine de la securite, depuis 2009. Au cours des 
dix dernieres annees, la Turquie a verse plus de quatre 
millions de dollars a l’AMISOM, la Force en attente de 
l’Afrique de l’Est et au dispositif de paix et de securite 
de l’Afrique. 
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La Police nationale turque contribue a renforcer 
les capacites structurelles et operationnelles des 
institutions chargees de la securite au moyen de 
programmes bilateraux. En tant que copresident du 
Groupe de travail du Forum antiterroriste mondial de 
la corne de l’Afrique, la Turquie a conduit une serie 
d’efforts bilateraux visant a renforcer les capacites dans 
le domaine de la securite et de la lutte contre le terrorisme 
dans la region. A Mogadiscio, en Somalie, nous mettons 
en oeuvre un projet a grande echelle depuis 2014 pour 
la reconstruction de l’Armee nationale somalienne. Le 
Centre de formation militaire conjoint Anatolie-Somalie 
devrait etre operationnel d’ici septembre. 

La prevention des conflits et la mediation sont 
egalement des aspects importants de l’engagement 
de la Turquie envers FAfrique. Dans ses efforts pour 
s’attaquer aux causes profondes des conflits, la Turquie 
a collabore avec la Commission de l’Union africaine et 
les partenaires africains pour realiser des projets dans 
les domaines du commerce, du developpement rural, 
de l’etat de droit, de l’infrastructure, de la sante et de 
l’education. Dans notre approche, nous reconnaissons 
que les efforts de stabilisation et de developpement en 
Afrique ne peuvent aboutir si les femmes et les jeunes 
manquent de securite et d’un acces aux ressources 
politiques, economiques, sociales et judiciaires. Dans 
ce contexte, nous encourageons un partenariat social et 
politique accru, ainsi que l’autonomisation economique 
des femmes et des jeunes. 

En reponse aux recents phenomenes climatiques 
et aux vagues de secheresse en Afrique subsaharienne, 
nous avons lance des campagnes de donations a 
l’echelle nationale pour pouvoir offrir une aide. En 
tant que President du Sommet de l’Organisation de la 
cooperation islamique, la Turquie a pris l’initiative de 
sensibiliser aux activites de developpement et d’aide 
humanitaire pour FAfrique de l’Est. Mettre en oeuvre la 
« nouvelle fagon de travailler », qui s’aligne sur l’aide 
humanitaire de la Turquie axee sur le developpement, 
est essentiel pour parvenir a des resultats collectifs, tout 
en renforgant egalement la resilience et en eliminant 
les besoins. 

La Turquie continuera de faire tout son possible 
pour contribuer a la paix et a la securite en Afrique. 
Nous participerons egalement de fagon constructive aux 
initiatives internationales et regionales a cette fin. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 


M. Jiirgenson (Estonie) {parle en anglais ) : 
L’Estonie s’associe a la declaration faite par l’observateur 
de l’Union europeenne. 

Tout d’abord, je voudrais remercier la presidence 
chinoise d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui. 
Nous saluons les efforts deployes par l’Union africaine 
pour repondre efficacement aux crises et conflits en 
Afrique. Beaucoup a ete fait, mais beaucoup reste a 
faire. Le role et l’appui de la communaute internationale 
a cet egard sont essentiels. 

Nous saluons le Cadre commun ONU-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite, qui a ete signe en avril. Nous nous 
felicitons egalement de la decision de la Conference de 
l’Union africaine, prise en janvier 2015, de financer a 
hauteur de 25 % les operations de soutien a la paix de 
l’Union africaine, ainsi que la decision ulterieure de la 
Conference de l’Union africaine de rendre operationnel 
le Fonds africain pour la paix. En outre, la Feuille de 
route principale de l’Union africaine des etapes pratiques 
pour faire taire les armes en Afrique d’ici 2020 est un 
pas en avant bienvenu. II est desormais crucial de mettre 
en oeuvre toutes les decisions importantes. 

Pour faire taire les armes en Afrique, il est 
imperatif de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits. L’Agenda 2063 de l’Union africaine voit 
dans le deficit democratique et la faible gouvernance 
les causes profondes des conflits et des obstacles au 
developpement durable en Afrique. II est essentiel de 
forger des synergies entre la gouvernance et la paix et 
la securite pour regler les conflits de maniere globale. 
Nous saluons les efforts deployes par FAfrique pour 
elaborer des initiatives concretes de prevention des 
conflits, l’alerte precoce, la mediation et la diplomatie 
preventive. Nous l’encourageons a poursuivre sur 
cette voie. 

Nous pensons que l’une des garanties les plus 
importantes du developpement durable dans le monde 
et d’une influence accrue de la democratic et de l’etat de 
droit consiste a introduire l’egalite des sexes dans tous 
les domaines de la vie. Les femmes peuvent jouer un 
role clef dans la prevention et le reglement des conflits, 
les negociations de paix et la consolidation de la paix, 
ainsi que dans la reconstruction apres les conflits. 

En outre, le theme de l’Union Africaine 
pour 2017 est « Exploiter le dividende demographique 
grace a l’investissement dans la jeunesse », et la periode 
2018-2027 vient d’etre declaree Decennie africaine pour 
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la formation et l’emploi des jeunes dans les domaines 
technique, professionnel et entrepreneurial. L’Afrique 
est le plus jeune continent de la planete; creer des 
conditions favorables, des emplois, une education et 
l’etat de droit pour les jeunes Africains contribuera de 
maniere cruciale a faire taire les armes en Afrique. 

L’Estonie est disposee a collaborer avec tous les 
partenaires pour renforcer les capacites et travailler sur 
des solutions, notamment dans le domaine numerique, 
pour la prevention des conflits et la bonne gouvernance. 
C’est egalement un point auquel nous donnons priorite 
dans notre quete pour devenir un membre non permanent 
du Conseil de securite en 2020-2021. 


Puisque nous avons celebre la Journee 
internationale Nelson Mandela hier, je voudrais terminer 
mon intervention en le citant : « II est tres facile de 
casser et de detruire. Les heros, ce sont ceux qui font 
la paix et qui batissent. » C’est quelque chose que nous, 
communaute internationale, devons toujours garder a 
l’esprit. 

Le President (parle en chinois) : II reste un 
certain nombre d’orateurs sur ma liste. Etant donne 
l’heure tardive, je me propose, avec l’assentiment des 
membres du Conseil de securite, de suspendre la seance 
jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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